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JUSTICE CIVILE 

juges, et admis la dame Thinel à la preuve des faits par 
elle articulés. 

COUR ROYALE DE PARIS (3 e chambre). 

( Présidence de M. Simonneau.) 

Audience du 23 novembre. 

SEPARATION DE CORPS. TENTATIVE DE SCICIDE. 

La dame Thinel était femme de chambre de M™* De-

ssin, épo iso de M. Desain, dans la maison duquel le 

sieur Tuiuet était lui-iiiêtne domestique. 

' A la mort de M'" Desain, son mari constitua à la dame 

Thinel une rente viagère de 400 fr., dont les arrérages 

devaient être touchés sur ses simples quittances, pour en 

disposer comme bon lui semblerait. 

Pendant tout le temps que les époux Thinel avaient été 

au service des sieur et dame Des un, ils avaient toujours 

vécu en bonne intelligence ; mais depuis qu'ils furent sor-

tis de cette maison, il parait que le mari, qui s'était établi 

cordonnier, lit plusieurs l'ois usage du tire-pied contre sa 
femme. 

Après dix-sept ans de mariage, la dame Thinel avait 

formé contre son mari une demande enséparation de corps 

pour les causes ordinaires d'excès, sévices et injures gra-
ves. 

La peur prit le pauvre mari, qui lésolut de mettre fin à 

l'inslauce en se noyant ; mais avant de mettre son projet à 

exécution, il écrivit à sa femme la lettre suivante, dont 

no, s conservons l'orthographe : 

« Paris, ce 19 juillet 1842. 

» A trois heures après-midi. 

« Madame, 

» Quand vous recevrez celle-cy, la séparation que vous avez 

demandé aux hommes, Dieu seul; vous l'aura accordez, soyez 

heureuse, et sans remords,
 a

s'il vous est possible; depuis six 

pois que vous m'avez laissé, et abandonné seul au monde sans 

ressources, vous devez penser le mal affreux que vous m'avez 

laite surtout si vous vous étiez bornée à cela, mais votre impla-

cable caractère, n'a cessé de me poursuivre, Dieu que vous 
ai-je fait de si méchant? 

» Qulsques sceines désagréables, ou vous aviez autant de 

torts que moi, et que j'oubliais la main tournée; mais enfin 

le mal est sans remède; la Divinité seule en jugera , je n'aie 

jamais été un mauvais sujet pour vous. Yous avez cru que 

je ne vous aimais pas, Dieu seul le scait , car au moment de 

me lancé dans l'éternité , votre nom est encore malgré moi 

sur ma bouche. Ah! Victoire, je ne scais si je dois vous par-

donner. Mettez la main sur la conciense , aije jamais été un 

mauvais mari pour vous. Ma conciense en cela me dit que j'ai 

tais mon devoir envers vous et mon enfant , qui aussi , m'a 
méconnue, en cela à qui la faute. 

» Je me r'appel avec amertume que vous m'avez dit un jour 

que j'arnais mon enfant ne m'aimerais, cruelle prophétie qui 

c est réalisée parvos conseils. Car je me suis toujours toujours 

dis : Qu'elle méehanceté aije fait à mon enfans, je m'en suis 

plains souvent à M. Desain, qui avait bien voulu s'en aperce-

voir, et qui toujours me disais de prendre patience. Qu'il ne 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

(Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 24 novembre. 

ÉVÉNEMENT DU 8 MAI. — BLESSURES GRAVES. — HONORAIRES DE 

MÉDECIN. MM. LES DOCTEURS ROGNETTA ET EOURNIER-DES-

CHAMPS CONTRE M. HENRY DE M1LHAU, EX-INSPECTEUR DU CHE-

MIN DE FER DE PARIS A VERSAILLES (RIVE GAUCHE). 

M' Jules Favre, avocat de M. le docteur Rognetta, s'ex-

prime ainsi : 

« C'est à regret que M. 4e docteur Rognetta s'est décidé à 

donner une couleur judiciaire à sajuste réclamation, et il n'a 

pas dépendu de lui qu'il se félicitât ailleurs que dans cette en-

ceinte du service éclatant par lui rendu à M. de Milhau. 

» Le 8 mai 1842, M. Henry de Milhau, inspecteur du che-

min de fer de Paris k Versailles (rive gauche), montait la ma-

chine l'Eclair, placée en tête du convoi. Il fut, au moment de 

l'accident, violemment lancé contre le talus du chemin. Re-

levé sanglant et mutilé, M. Henry de Milhau fut porté à son 

domicile, rue Saint-Honoré, passage Saint-Roch, dans l'état 

le plus déplorable : il avait une épaule luxée, au pied gauche 

une blessure horrible, et, à travers une déchirure considéra-

ble, on apercevait l'os principal, {'astragale, qui était luxé et 

brisé. 

» M. de Milhau avait été, comme nous l'avons dit, trans-

porté à son domicile vers dix heures du soir, et longtemps il 

était resté privé de secours. On se rappelle que l'accident du 

8 niai était arrivé un dimanche et qu'il était difficile de 

trouver immédiatement des médecins, quand M. Fournier-

Deschamps fut rencontré par le domestique de M. de Milhau 

et conduit auprès du blessé. 

' » Ce tut, j'ose le dire, la Providence qui conduisit M. Four-

nier-Deschamps auprès du lit où gisait M. de Milhau. AI. Four-

nier-Deschamps pouvait bien, comme médecin, constater l'é-

tat du malade; mais il n'y avait qu'un chirurgien habile qui 

pût faire les opérations nécessaires. Le choix du chirurgien 

n'était pas indifférent. M. le docteur Rognetta s'était spécia-

lement occupé des maladies du pied, et ce fut lui que M. 

Fournier-Deschamps désigna comme devant être appelé au-

près de M. de Milhau. Quand M. Hognetta survint, M. de Mil-

hau était déjà assisté de M. Guersent fils, chirurgien des hô-

pitaux. C'est alors que s'agita la question de savoir s'il fal-

lait amputer la jambe, ou en essayer la conservation. M. Guer-

sent fils, appelé à prononcer le premier, était d'avis de pro-

céder immédiatement à l'amputation, sous peine de la vie du 

malade. M. Rognetta fut d'un avis contraire ; il soutint qu'il 

étaitpossibled'extirper l'os fracturé par un procédé chirurgical 

très délicat, mais moins grave assurément qu'une amputation. 

Les avis se trouvaient ainsi partagés quand, heureusement, M. 

Fournier-Deschamps se réunit à l'opinion de M. Rognetta. M. 

Guersent fils se retira après avoir insisté pour que l'opération 

ne fut faite qu'après avoir obtenu l'avis de M. Jules Cloquet. » 

M 0 Jules Favre fait connaître toutes les difficultés que pré-

sentait l'extraction de l'astragale. L'opération, commencée à 

minuit et demi, ne fut terminée qu'à deux heures du matin, 

et M. de Milhau la supporta avec un courage extrême. Le 

membre opéré fut ensuite soumis à une irrigation continue 

d'eau froide, et quand MM. Rognetta et Fournier-Deschamps 

se retirèrent, il était deux heures et demie du matin. 

» M. Jules Cloquet vint dans la matinée visiter le malade; 

il reconnut que son état était grave et il rappela que, dans de 

pareils cas, il avait toujours procédé à l'amputation ; car l'ex-

traction de l'astragale met ordinairement la vie du malade en 

danger. Mais M. Itognetta défendit son opinion avec énergie, 

et de ce moment il. Fournier-Deschamps et lui restèrent maî-

tres du traitement de M. de Milhau. 

M 0 J. Favre dit que depuis le 9 mai jusqu'au i juin M. Ro-

gnetta et M. Fournier Deschamps n'ont cessé de donner des 

soins à M. de Milhau, et qu'ils ont pratiqué plusieurs opéra-

tions nécessitées par des accidens graves qui étaient survenus. 

M. de Milhau a pu se lever dans le commencement d'août, et 

il est assez heureux pour pouvoir se servir de sa jambe sans 

qu'il soit survenu ni ankylose ni raccourcissement « Aujour-

d'hui, dit M" Favre, M. de Milhau est parfaitement guéri, et 

s'il se présente à cette audience avec un aide étranger (M. de 

Milhau porte une béqui lie), c'est un soutien de circonstance 

qu'il prend de huitaine en huitaine pour le besoin du procès et 

qu'il relègue dans l'intervalle. 

» Quand il s'est agi de régler les honoraires dus à M. Ro-

guetta, M. de Milhau avouait que le service qui lui avait été 

rendu était tel que sa reconnaissance ne devait point admet-

tre de limites. M. Rognetta crut devoir s'abandonner à la dis-

crétion de M. de Milliau et de son père, dont la fortune est in-

contestable. M. Rognetta entendait qu'il lui serait offert un 

règlement honorable et convenable de ses soins. M. de .Milhau 

père .taxa d'office les honoraires de M. Rognetta à la -omme 

de 2,000 francs. 

» M. Ptognetla n'a pu accepter cette somme, et il s'est vu 

réduit à la nécessité de traduireM. de Milhau devant le Tribu-

nal pour lui demander le paiement de ses soins. D'ail leurs M. 

de Milhau, en faisant à M. Rognetta des offres réelles de 2,000 

francs, l'a assigné en validité de ces offres. M. Rognetta a dit 

répondre à cette assignation en déclarant qu'il s'en rapportait 

au jugement de ses pairs. Le Tribunal, par un jugement pré-

paratoire, a nommé pour experts MM. les docteurs Lisfanc, 

Cruveilhier et Hèrvet.» 

M. J. Favre donne lecture du rapport des experts. Il en ré-

sulte que M. Rogne, ta aurait droit à unesomme de 6,120 fr., 

à savoir: pour 235 pansemens, 4,620 fr., et 1,300 fr. pour 

l'opération; et M. Fournier-Deschamps aune somme de 1 ,620 

francs, à savoir : 1,420 fr. pour 72 consultations à 20 fr., et 

200 fr. pour sa participation à l'opération. 

ih'Favre soutient que c'est non-seulement grâces aux lumières 

de M. Rognetta, mais grâces aussi à sa fermeté de caractère, que 

M. Milhau a du la conservation de sa jambe et de sa vie ; et il 

fait connaître, d'après des recherches de la science, que les 

chances de mortalité pour les amputés de la jambe sont de 

soixante-dix-neuf sur cent. 

Arrivant à la position des parties, M
e
 Favre dit que MM. de 

: "iau père et fils sont dans une situation de fortune qui leur 

cruellement blessé, s'est oublié lui-même pour ne songer 

qu'aux malheureux qui allaient périr. Transporté à Paris à 

son domicile, passage Saint-Roch, où il habitait une chambre 

au cinquième étage, il reçut la visite de M. Fournier-Des-

champs, qu'il ne connaissait pas et qu'on avait rencontré 

par hasard. Ce médecin fit venir M. Rognetta, et la famille 

de M. de Milhau envoya chercher M. Guersent lils. Mais l'avis 

de celui-ci n'ayant pas prévalu, il dut se retirer; mais la fa-

mille voulut que M. Cloquet et M. Récamier fussei.t toujours 

consultés, afin de diriger et de surveiller avec leur haute ex-

périence les soins de MM. Rognetta et Fournier-Deschamps. 

M. de Milhau père, qui habile Toulouse, et qui pendant quel-

que temps avait ignoré l'accident, ne vint à Paris que le 23 

mai. et lorsque son fils était hors de danger. M. de Milhau 

père fut très surpris lorsqu'à la lin du traitement il reçut 

une demande de d 2,000 fr. par M. Roguetta, et de 4,500 fr. 

par M. Fournier-Deschamps. 

M» Camille Giraud soutient que la demande de MM. Rogneiti 

et Fournier-Deschamps, bien qu'elle soit réduite aujourd'hui, 

est encore très exagérée. L'opération subie si courageusement 

par Henri de Milhau n'a duré que dix minutes, et M. de 

Milhau a cru se montrer généreux, eu égard à sa position de 

fortune, en offrant à M. Rognetta 7 francs par visite et 500 

francs pour l'opération. M. Henri de Milhau n'avait d'autres 

moyens d'existence qu'une place d'inspecteur au chemin de 

ferde la rive gauche, et cette place il l'a perdue, car il a été 

obligé d'aller aux eaux, et aujourd'hui encore il est réduit 

pour marcher à se servir d'une béquille. 

Me Camille Giraud dit que M. de Milliau père n'a qu'une 

modeste fortune de 5 à 4,000 francs de revenu et qu'il a 

quatre enfans. Il termine en protestant contre le refus que 

M. Rognetta aurait fait, au moment du départ de M. de Mil-

hau pour les eaux, de remettre à celui-ci l'os extrait par M. 

Rognetta, et qui, suivant lui, aurait été nécessaire pour con-
sulter le médecin des eaux. 

Me Jules Favre : 11 n'y a rien de fondé, rien de vrai dans ce 

que vient de dire mon adversaire. 11 a fallu pour articuler 

un pareil fait ignorer les premiers élémens de la science chi-

rurgicale. Le médecin des eaux n'avait pas besoin de se faire 

représenter l'os, qu'on n'a jamais refusé à M. de Milhau. Ce 

qU'on vient de dire est ridiculeet odieux, parce que cela n'est 
pas vrai. 

M' Joly présente quelques observations dans l'intérêt de 

M. Fournier-Deschamps. 

M. l'avocat du Roi Ternaux s'exprime ainsi : 

« Le procès qui vous est soumis en ce moment est pénible 

Il est triste pour un médecin de se voir forcé de venir dans 

une audience publique, réclamer le prix de ses soins et de son 

dévoùment. Il est triste pour un malade dfe tarifer et de mar-

chander la santé et la vie qu'on lui a conservées. Mais il est 

des positions dans lesquelles un procès doit s'engager, c'est 

lorsque les offres sont inconvenantes, ou lorsque les exigences 

sont exagérées. C'est peut-être ce qui est arrivé dans cette af-

faire. » M. l'avocat du Roi pense que les experts se sont peut-

être fait une certaine illusion, et que du haut de leur position 

éminente dans la science, ils ont fixé les honoraires dus à 

leurs confrères à un chiffre trop élevé. M. l'avocat du Roi pensé 

qu'il serait juste de fixer les honoraires de M. Rognetta à 3,000 

francs, et ceux de M. Fournie: -Deschamps à 800 francs. 

Le Tribunal rend le jugement suivant : 

« En ce qui touche la mise en cause de M. Milhau père, 

» Attendu qu'il résulte de circonstances graves, précises et 

concordantes, que M. de Milhau père a pris l'engagement 

personnel de satisfaire les médecins qui donneraient leurs 

soins à M. de Milhau fils, et qu'ainsi c'est avec raison qu'il a 
été mis en cause ; 

» En ce qui touche les demandes de MM. Rognetta et Four-

nier Deschamps, joint ces demandes, et, statuant par un seul 
et même jugement : 

» Attendu que les soins actifs, assidus et éclairés des doc-

teurs Rognetta et Fournier Deschamps ont eu pour résultat 

d'empêcher une amputation qui paraissait inévitable, et que 

la cure a obtenu un succès que la science réputait probléma-
tique ; 

» Que les soins de MM. Rognetta et Fournier-Deschamps ne 

pourraient être véritablement récompensés que par une re-

connaissance profonde, et que si de Milhau était dans un état 

de fortune opulente, les honoraires demandés par MM. Ro-

gnetta et Fournier-Deschamps suffiraient à peine à rétribuer 

leurs soins, mais que, dans la position de fortune de M. de 

Milhau, il convient de fixer les honoraires de MM. Rognetta et 

Fournier-Deschamps à un taux modéré; 

» Fixe à 3,000 francs les honoraires dus à M. Rognetta, et 

à 700 francs ceux dus à M. Fournier-Deschamps; 

» Condamne M. de Milhau pèreet M. de Milhau fils à payer 

solidairement ces sommes à MM. Rognetta et Fournier-Des-

champs; ordonne qu'il sera fait masse des dépens, dont trois 

sixièmes resteront à la charge de MM. Milhau père et fils, 

deux sixièmes à la charge de Rognetta, et un sixième à la 
charge de Fournier-Deschamps. • 
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TRIBUNAL CIVIL D'ALBI. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Audience du 6 novembre. 

PHOCÈS D>: LA FAMILLE SIRVEN. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

« ....Quel était cependant l'état dans lequel se présentait la 

procédure au moment de cette communication ? Quelles char-

ges sérieuses tous ces nombreux témoins avaient-ils apportées 

à la justice à l'appui de l'accusation dirigée contre la famille 

^ transcrite, avaient déclaré que les faits ne présen-

. pas un caractère de gravité tel qu'ils dussent en 
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permet de reconnaître et de rémunérer le service immensedû 

aux soins de Mil. Rognetta et Fournier-Deschamps : M. de 

.Milhau père, riche propriétaire des environs de Toulouse, est 

personnellement obligé vis-à-vis de M. Rognetta, auquel il a 

toujours parlé et écrit au nom de son fils ; quant a M. de 

Milhau fils, il peut d'autant plus rétribuer les soins qui lui 

ont été donnés, qu'il a reçu du chemin de fer de la rive gau-

che des indemnités qui s'élèvent à plus de 7,000 francs. 

M' Joly se présente au nom de M. le docteur Fournier-

Deschamps, et déclare n'avoir rien à ajouter à la plaidoi-

rie de l'avocat de M. Rognetta. 

il e C. Giraud, avocat de M. Henry de Milhau ,dit que les 

demandes d'honoraires de MM. Rognetta et Fouriiier-Des-

chanips s'élevaient dans le principe à 16,500 francs, el qu'au-

jourd'hui elles s'élèvent encore à 14,000 francs. Rappelant 

les circonstances douloureuses de l'événement du 8 mai, l'a-

vocat fait connaître la belle conduite de M. de Milhau, qui, 

Sirven ? Le projet d'abjuration d'Elisabeth, son état mental, 

les mauuvais traitemens et les menaces que le dessein qu'elle 

avait manifesté lui avait attirés delà part de ses parens, tels 

furent les points principaux sur lesquels vinrent s'expliquer 

les témoignages.' On ne rencontre en effet dans la procédure 

renonciation d'aucun fait matériel et direct qui se rapporte à 

la consommation du prétendu crime dont Elisabeth avait été 

victime. Or, quelle est la conviction qui devait résulter, sur 

ces divers points, des dires des témoins entendus ? — Le dé-

sir d'Elisabeth de se convertir à la religion catholique, n'é-

tait pas douteux. Le projet d'abjuration de Marc-Antoine Calas 

ne fut établi que par des indices peu graves dans la procédure 

instruite contre son père. Ici, il ne pouvait être sérieusement 

contesté. Mais Elisabeth n'était-elle pas folle? — Tout ce que 

nous avons déjà dit pour constater celte folie a été révèle par 

de nombreux témoins. La démence d'Elisabeth éclata dans le 

couvent: on ne pouvait la révoquer en doute; mais la mala-

die mentale de cette pauvre fille persista après sa sortie du 

couvent, et la suivit à Saint-Albi. Cela résultait, d'une ma-

nière non équivoque, des déclarations de nombreux témoins 

de Castres, parmi lesquels figurait le médecin qui lui avait 

donné des soins ; cela résultait, pour le séjour d'Elisabeth à 

Saint-Alhi, des dires de la plupart des témoins, et particuliè-

rement des deux consuls. Plusieurs voisins, cependant, vin-

rent déposer qu'api ès sa sortie du couvent des Dames-Régentes 

Elisabeth s'était rétablie, et qu'ils l'avaient vue plusieurs fois 
jouissant de tout son bon sens... 

» Mais en mettant de côté les contradictions flagrantes qui 

se remarquent dans quelques-unes de ces déclarations, pou-

vaient-elles balancer ces actes d'hébétude ou de folie rappor-

tés par des personnes irréprochables ? Ces déclarations n 

pouvaient-elles pas d'ailleurs s'expliquer par les intervalle 

lucides qui venaient quelquefois ramener Elisabeth a elte-mt, 

me? Des témoins en assez grand nombre attestèrent aussi 

qu'Elisabeth s'était souvent plainte à eux des mauvais tiaite-

mens que ses parens lui faisaient subir à raison de ses pio-

jets d'abjuration; deux ou trois autres déposèrent de propos 

menaçansou de voies de fait dont, à l'occasion de ses oppo-

sitions religieuses, Elisabeth avait été l'objet de la. part oe 

son père ou de sa mère, et ces témoins déclaraient les avon 

entendus .ou vus eux-mêmes. Ces dépositions diverses pou-

vaient-elles avoir une influence sérieuse? Les plaintes iti 

sabeth devaient être écartées, comme insuffisantes, car cette 

jeune fille était folle, car, dans son extravagance, elle pouvait 

rattacher à ses désirs de conversion les mesures de sure le que 

son état mental commandait à sa famille, car plusieurs te 

moins attestaient qu'Elisabeth leur avait avoué que ses pa-

reils ne l'avaient jamais maltraitée. Les propos et les voiesde 

fait rapportés par les autres témoins ne pouvaient avoir au-

cune valeur en présence des déclarations des deux consuls de 

St-Albi, qui disaient avoir vu plusieurs fois Sirven et sa lemnle 

prodiguer leurs caresses à leur fille ; en présence de ces témoi-

gnages du vicaire Bel et du subdélégué de Castres, desquels il 

résultait que Sirven, loin de s'opposer à la conversion de sa 

fille, avait offert plusieurs fois de la livrer à qui voudrait se 

charger de l'y préparer, en prenant la responsabilité de. son 

entretien et de sa surveillance. 
» Ainsi, dans cette procédure froidement étudiée, pour 

nous que la distance soustrait facilement à l'impression de 

toute prévention contemporaine, il ne se trouve ni preuve ma-

térielle ni preuve morale qui put sérieusement faire considé-

rer les Sirven comme auteurs ou complices du prétendu cri-

me auquel Elisabeth avait succombé. Il n'est pas besoin d a-

jouter que si, dans le début de l'information, les démarches 

et les paroles inconsidérées de l'avocat Jalabert, et 1 enlève-

ment du cadavre, auquel il paraissait du reste que Sirven 

n'avait nullement participé, avaient pu faire naître de lâ-

cheuses préventions, et rendre aux yeux du juge une instruc-

tion de plus en plus nécessaire, ces faits ne pouvaient, fina-

lement, être d'aucun poids comme preuve de culpabilité-

» Mais, hatons-nous de le dire, les preuves du crime lui-

même manquaient dans le procès aussi complètement que les 

preuves de la culpabilité. Alors comme aujourd'hui, c était 

une vérité élémen taire que toute accusation criminelle ne peut 

reposer que sur un corps de délit préalablement et positive-

ment démontré. Or, quels documens venaient établir ici qu'E-

lisabeth était morte victime d'un crime? Les deux experts 

avaient déclaré dans leur rapport que la jeune fille avait été 

jetée morte dans le puits, après avoir été probablement étouf-

. fée, et leur opinion avait donné lieu à cette hypothèse que l'on 

trouve indiquée dans les monitoires, que, dans la nuit du 15 

au 16 décembre 1761, Elisabeth, attirée hors de la maison par 

son père, revenu tout exprès du château d'Aiguefondo, avait 

été étranglée ou étouffée par lui, et jetée ensuite dans le 

puits (1). 

» Eh bien! comment les deux experts de Mazamet justi-

fiaient-ils leurs conclusions? Leur rapport, ne craignons pas 

de le dire, est une œuvre déplorable où l'on ne sait ce qui 

l'emporte de la légèreté ou de l'ignorance. Il mérite d'être si-

gnalé dans les annales de la médecine légale et de la justice 

comme l'un des exemples les plus douloureux des erreurs fa-

tales auxquelles les magistrats penvent se laisser entraîner, 

ennégligaent de ne recourir, dans des cas graves et difficiles, 

qu'à des hommes expérimentés et prudens. — Elisabeth avait 

été trouvée dans le puits : les experts avaient à rechercher si 

elle s'y était précipitée elle-même, ou bien si elle y avait été 

précipitée par une main meurtrière. De quelle manière cette 

tâche fut-elle remplie par eux? 

s Ils constatent d'abord un gonflement sur la partie de l'os 

frontal. Que signifiait ce gonflement? Etait-il accompagné de 

quelque ecchymose ou de quelque fracture du crâne? Les 

sieurs Gai let-Duplessis et Husson ne le disent point : pour le 

vérifier, ils ne procèdent à aucune dissection. Loin de là, après 

avoir mentionné ce gonflement, ils disent trois lignes plus 

bas, qu'ayant examiné la tête, ils n'y ont reconnu aucun coup 

ni contusion. —Le rapport continue en constatant que la tête 

tournait en tout sens comme si elle ne tenait point aux vertè-

bres. C'était là un désordre grave, qui d'ailleurs pouvait être 

le résultat d'une chute volontaire, et que les experts auraient 

dû s'appliquer à vérifier avec le plus grand soin. Mais les ex-

perts ne procèdent à aucune dissection spéciale; ils se conten-

tent, pour constater la luxation, de la présomption qui était 

résultée à leurs yeux des simples mouvemensde la tète.— Ce-

pendant, une vaste ecchymose se montrait dans la région du 

cou, et particulièrement sur la partie gauche et un peu posté-

rieure. Les experts la vérifientpar une dissection des muscles. 

Mais quelle raison devait !a rattacher plutôt à l'action d'une 

main meurtrière qu'à la chute violente et volontaire d'Elisa-

beth sur un corps dur? N'existait-il point une relation natu-

relle entre cette ecchymose et la luxation presque constatée 

par les experts? C'est ce que le rapport ne dit point. Les ex-

perts attestent seulement qu'on n'a pu reconnaître aucun 

vertige de serrement avec une corde ou avec un autre instru-

ment. 

» Ces diverses lésions furent les seules que les experts rele-

vèrent sur le cadavre d'Elisabeth. Elles n'étaient point évi-

demment suffisantes, d'après la manière dont ils les avaient 

constatées, pour leur révêler les traces d'un crime : ils se bor-

nent aussi sur ce point dans leur rapport à déclarer qu'Eli-

sabeth, si elle n'avait point été étranglée avec une corde ou 

avec un autre instrument, avait pu être étouffée par quelque 

moyen. Mais le crime qu'ils n'attestent qu'avec hésitation sur 

ce point, ils se hâtent de l'affirmer sur un autre de la manière 

la plus positive, en ajoutant qu'il est certain qu'Elisabeth a 

été jetée morte dans le puits. 

» Or, quelles sont ces explorations qui ont donné aux ex-

perts cette certitude? à quelles expériences ont-ils eu recours 

pour constater que la jeune fille n'était pas morte par suite de 

l'immersion ? Point d'ouverture du crâne, point d'examen des 

poumons, point d'autopsie, en un mot. Mais les experts cons-

tatent qu'ils ont pratiqué une incision au-dessous de l'ombi-

lic, et que cette ouverture n'a point laissé échapper la moin-

dre goutte d'eau. Aux yeux des sieurs Gallet-Duplessis et Rus-

son, cette expérience était concluante à l'effet d'établir que 

Elisabeth ne s'était point, précipitée dans le puits elle-même, 

« cardans ce cas, ajoutent-ils, son ventre et ses intestins se 

seraient trouvés remplis d'eau, qui, croupissant dans cette ca-

pacité, en aurait coulé par l'incision, et tous les solides re-

lâchés auraient flotté dans l'eau contenue dans le ventre... » 

» Tel fut le rapport qui, trop aisément accueilli, vint plon-

ger une famille entière dans un abîme d'infortunes. — Mais 

au sujet de cette pièce, la procédure révèle un fait plus mons-

trueux encore, s'il est possible, que les énormités que nous 

venons de signaler. Lorsqu'un an après les sieurs Husson et 

Gallet-Duplessis furent récolés, le promier persista dans les 

(1) Plusieurs personnes du château avaient été entendues. 

L alibi de Sirven n'était pas invinciblement justifié par leurs 

dires. Il en résultait que Sirven était entré dans sa chambre, 

pour se coucher, vers minuit, et qu'on l'avait ensuite vu sor-

tir de celte chambre le lendemain malin au voinl du jour. 

11 n était pas rigoureusement impossible que\ dans l'intervalle 
Sirven se fut rendu à Saint-Albi. 
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conclusions de la relation. Le sieur Gallet-Duplessis déclara, 

au contraire, qu'il s'avait bien, à l'époque où il l'avait rédigé, 

que l'incision pratiquée sur le ventre du -cadavre ne pouvait 

avoir pour effet, dans l'état de la science, de consisterai Eli-

sabeth était ou non morte noyée, mais que, par condescen-

dance pour le chirurgien Husson, qui soutenait avec entête-

ment l'opinion opposée, il avaiteru devoir lui céder. 

»ïl n'était donc nullement justifié qu'Elisabeth eut succom-

bé à un crime ; il u'était que trop bien prouvé, au contraire, 

et parla nature et la situation des lésions qu'on avait trou-

vées sur lecidavre, et par l'état de démence de la jeune tille, 

et par toutes les circonstances de la disparition, et par la dé-

claration de ces deux témoins qui avaient vu plusieurs fois, et 

notamment la veille de cette disparition, Elisabeth s'appro-

cher de ce même puits où elle fut trouvée, et se livrer, en le 

regardant, à des gestes étranges, qu'une mort volontaire 

l'y avait seule précipitée. 

» Après avoir, comme nous l'avons déjà dit, consacré une 

année entière à la visite du procès, le procureur fiscal ne 

pensa point ainsi ; pour lui, non-seulement Sirven et sa fem-

me, maisses deux filles, qui sont cependant à peine nommées 

dans l'information, étaient suffisamment convaincues du 

meurtre d'Lli.abelh; et eu conséquence, le D février 17U1, il 

conclut à cequfls soient tous les quatre condamnés, savoir : 
Sirven, à être rompu vif sur la place de Mazamet, et son corps 

brillé vif et réduit en candies, et icclles cendres jetées au 

vent; la femme .Sirven, à être, pendue et élvaugléo jusqu'à ce 

<Hte mort s'< n suive f les deux filles, à être, présentes à l'exécu-

tion de leuis père et mère, apiès quoi bauniesà perpétuité de 

la ville et juridiction de Mazamet. 

» Quels motifs déterminèrent ces terribles et solenm Iles 

ré position-.? Quels sont les faits de la procédure admis ou 

rejeiés par le magistrat qui les formula? Par quels ra sonne-

meiis était-il arrivé à se former la conviction intime qui dut 

les inspira? Quelles charges résultaient à tes yeux de l'.ns-

truct ou contre ta deux sœurs d'Elisabeth? Pourquoi, s'il les 

considérait comme complices d'un crime si épouvantable, ne 

requérait-il contre elles qu'un simple banniss; ment hors de 

la juridiction de Mazamet? Kul ne peut répondre à ces ques-

tions. Aujourd'hui, le» faits qui sont considérés par les magis-

trats connue faisant charge contre l'accusé, avant d'èlic arti-

culés dans des débats oraux et contradictoiics, sont déjà po-

sés et développés dans divers actes de la procédure écrite. 11 

n'en était pas de même autrefois. Réquisitions et sentences te 

retranchent pour ainsi diiedans un effrayant laconisme. C'est 

comme le marteau qui se love et frappe ; c'est comme le cou-

peret qui tombe. Ainsi fut condamné Calas par les magistrats 

du Parlement de Toulouse; ainsi furent condamnés les Sirven 
par les magistrats de Mazamet. 

Quoique simple juge seigneurial, le juge de Mazamet avait 

fa liante justice, à laquelle était attaché le droit du sang, le 

droit du glaive : jus gladie. Sa sentence, rendue le 29 mars 

176 i, avec le concours du viguier de la ville de Dulac et dp 

juge de Serdalle, sè conforma aux conclusions du procureur 

fiscal, sauf cette seule différence eu ce qui concerne Sirven, 
que la potence fut substituée à la roue. 

» A la marge de cette sentence, on lit k taxe suivante: 

« Pour le rapport, gratis pro repubiica, et pour les opjuans, 

» voyage, séjour et retour, 16 écus sol à prendre sur les biens 
» ou effets de Sirven. » 

» Après avoir été autorisée le S mai, par une ordonnance 

délibérée du Parlement, l'exécution par effigie des condam-

nations que nous venons de mentionner eut lieu sur la place 
puhHeft e de Mazamet, le 11 septembre suivant. 

» Nous l'avons déjà dit, Sirven et les siens avaient déjà pris 

la fuite dès le 20 janvier 1762. Ils s'étaient dirigés vers Ge-

nève; mais, avant d'atteindre le terme de leur course, que de 

terreurs, que de dangers, que de souffrances!... Au moment 

de leur départ, la femme de Sirven était malade, et 

préoccupations ardentes et passionnées 

tesse à l'affaire S.rven. De même que, 

'une de 
ses filles, ctdle qui était mariée à Castres se trouvait enceinte 

do plusieurs mois : leurs jours furent souvent exposés aux plus 

grands périls, au milieu des neiges, des précipices et des 

montagnes escarpées, à travers lesquels, dans cette saison ri-

goureuse, ces pauvres femmes étaient obligées de poursuivre 
leur loulc. La dernière tomba plusieurs fois de cheval, et, par 

suite île ces nombreuses chutes, elle eut à lutter dans sou 

accouchement contre d'atroces douleurs. Après avoir été forcés 

de te séparer, Sirven, sa femme et s s deux tilles n'arrivèrent 

successivement eu Suisse que dans les mois do mai ou de juin 

■suivius. Là du moins leurs infortunes ne. devaient point tar-

der à appeler sur eux les plus vives sympathies. 1U se n é-

seulùreut à Voltaire, alors retiré à Ferney, et, déjà occupé à 

poursuivre la réhabilitation de Calas, condamné et supplicié 

le 0 macs précédent. « Figurez-vous, disait-il à Damilaville, 

» eu lui écrivant plus tard sur cette première entrevue, figu-

» îvz-vous quatre moutons accusés d'avoir mangé un agneau: 

» voilà ce que je vis. 11 m'est impossible de vous peindre 

» tant d'inuocciice et tant de malhéur. » Ce no fut cependant 

que deux ans après, lorsque la nouvelle de la sentence pro-

noncée par les juges de Mazamet lui fut parvenue, et que, 

d'ailleurs, l'innocence de Calas eut été proclamée par la cham-

bre de Pliô'.ei des requêtes, que la sollicitude du dictateur de 

Kcrney ccunmençi à s'émouvoir sérieusement eu faveur d 
Sirven. 

« 11 est curieux de suivre depuis cette époque jusqu'en 1771, 

à travers ces lettres innombrables de la correspondance 'iié-
nérale do Voltaire, le: 

qui le ramènent sans ce. 

dans les année., antérieures, la révision de la procédure "Ca 

las, l'annulation de la sentence prononcée contre Sirven par 

les juges de Mazamet est pour lui une pensée fixe. Comment 

expliquer ces \i es préoccupations? Nous ne voulons pas con-

tester, nous U-JUS empressons de proclamer, au contiaire, que 

cette chaleur déployée dans la défense d'hommes injustement 

condamnés, avait son principe, au fond du cœur de Voltaire, 

dans des élans généreux d'humanité. Mais comment ne pas 

être convaincu aussi que pour l'auteur du Dictionnaire phi-

losophique et des Lettres à d'Alembert, les deux affaires de 

Calas et de S;rvei. furent, qu on nous permette ce mot, une 

hou ne fortune que la haine qu'il avait vouée au catholicisme 

devait être heureuse d'exploiter. « Il faut réussir à l'affaire de 

Sirven comme à celle de Calas, écrivait-il à Damilaville, le gfi 

avril 1765. Ce serait un crime de perdre l'occasion de rendio 

le fanatisme exécrable. » « L'affaire de Sirven me tient au 

coeur, disait-il quelques mois après à la marquise de FI Q-

rian, mais elle n'aura pas l'éclat de celle de Calas, il n'y a eu 

malheureusement personne de roué (1). » a Cette affaire 

agite toute mon àmt:les tragédies, les comédies ne sont plus 

rien, écrivait-il encore au "comte d'Argental (2j. » Toute 

l'Europe retentit bientôt aussi, grâce à l'incroyable activitéde 

sa plume, des infortunes de la fami'le Sirven. Ce journal 

universel, qui part tous les jours de Ferney, en fait parvenir 

le récit jusque dans les Cours les plus reculées. Pensionné 

d'abord par les conseils de Berne et de Lauzanne, Sirven ne 

tarde point à recevoir des secours pécuniaires du roi de 

Prusse, du roi de Pologne, do l'impératrice de Russie, du roi 

de Danemark, et quand Voltaire apprend la nouvelle do cette 

dernière offrande, il s'écrie dans son enthousiasme spirituel : 

«J'ai brelan de rois quatrième.... Il me faut gagner la par-
tie. (5) » 

f§» Cependant, à quel moyen recourir pour faire réformer la 

sentence des juges de Mazamet et proclamer l'.nnoceine des 

Sirven ? Suivant les règles ordinaires, la contumace devait être 

purgée devant les mômes juges, à moins que, pour cause de 

suspicion légitime, ils ne fussent dessaisis de l'affaire,, Mais 

l'autorité supérieure à laquelle on devait sîadresser pour ob-

tenir cette dernière décision, était le Parlement de Toulouse. 

Or, on le comprend aisément, Sirven et ses amis devaient 

dans ce moment avoir peu de confiance dans la réussite de 
l'une ou l'autre de ces deux tentatives. 

» La décision de la chambre de l'hôtel des reqi.ètes, inter-

venue eii. faveur de Calas, avait rencontré des résistances très 

vives de la part du Parlement de Toulouse, et la cause, de 

cette Cour souveraine était encore plaidée avec chaleur dans 

des écrits qui, au milieu de ces contrées surtout, devaient sp(j" 

lever une grande agitation. On résolut alors de présenter re-

quête pour demander de nouveaux juges à ce même cous il 

du roi qui, par son arrêt préparatoire du7 mars 1763, avait 

donne le signal de la réhabilitation des Calas, et l'on seqt 

combien, aussitôt que cette résolution eut été an èlée, l 'ardent, 

protecteur de Sirven devait ^employer d'efforts pour eu as;u-
rer le succès. 

» Elie do Beau mont, le même avocat qui avait déjà si heu-

reusement défendu les Calas, s'était chargé du mémoire dont 

devait être accompagnée la requête do Sirven : Voltaire n'a 

point de repos que ce mémoire ne soit terminé et publié. C'est 

lui qui en fournit d'abord les matériaux, eu obtenant, on ne 

sait trop comment, sur les lieux, une copie des principales 

pièces delà procédure ; c'est lui qui transmet à Elie de l'euu-

niont les explications que ce dernier éprouvait souvent le be-

soin de demander à Sirven. Mais toutes ces mpeos sont. remise,, 

traies les explications doni ô s, et le mémoire ne parait point. 

Il faut voir alors les inquiétudes de l'illustre vieillard, et ses 

inq aliénées, quelquefois acrimonieuses, envers l'avocat de 

Sirven. Pendant dix-huit mois que le factura se fait attendre, 

il le tourmente et le harcèle. « Je tremble, éeril-il à Damiia-

» vil e, que M.de iieaiunout nu se décourage. Je MOUS conjure 

» d'exciter son zèle (1). » Use met pendant ce temps en rap-

port avec ses amis de Paris, parmi lesquels, on le sait, il 

comptait les hommes les plus puissans. Le duc de Choiseul, 

le duc de Praslin, le comte et la comtesse d'Argent il, la du-

chesse d'Euville reçoivent fie ses recommandations (2) : le 

membre du conseil ciui devait rapporter l'affaire eu reçoit 

aussi. Il demande eu même temps à Crinim des instructions 

pour que le mémoire, aussitôt qu'il paraîtra, puisse obtenir 

dans toute l'Allemagne le plus «i uwd iateatissttm«iit (*), Tous 

te. efforts devaient cependant être inutihs, du m/ius auprès 

du conseil du loi. Le mémoire d'Elie de Beaumonl parut ç |i-

fin, accompagné d'une, consultation signée par dix-neuf avo-

cats (i) : Sirven se rendit même secrètement à cette époque a 

Paris : maie, dans les premiers jours de février 1768, sa ro-

qué.e fut rejetée. Elle devait l'être, la décision qui l'aurait 

admise, cou irai rumeut à toutes les règf s, n'aurait été qu'un 

outrage gratuit pour le Parlement de Toulouse. On devine 

quelle impre.-siou la nouvelle de cet arrêt produisit sur Vol-

taire. « Le malheur de Sirven fuit le mieu, écrivait-il, je suis 

• encore atterré du coup ; sa famille mourra des coups de 
» barre que Calas a reçus. » 

j>Sirveu rentre peu de temps après à Ferney. Plus d'une an-

née s'écoule pour lui, sinon sans consolation, du moins sans 

nouvelle espérance. 11 lui i m portait cependant d'obtenir le 

plus tôt possible, par la purge de sa contumace, une réfoima-

liyn delà sentence qui l'avait frappé. 

» Celle sentence avait prononcé la confiscation de ses 

biens, et le 11 septembre 1769 devaient s'accomplir les cinq 

années à l'expiration desquelles celte confiscation «liait deve-

nir définitive (5). Mais l'homme émiiient et généreux qui |e 

protégeait ne s'endormait point. Après l'arrêt, uu conseil du 

roi, ses yeux s'étaient tournés vers Toulouse, et i ien'.ôt de 

nombreux eo: respondans sont chargés par lui de l'informer de 

tous les évéuemeiis qui pourraient amener delà part du Par-

lement des dispositions moins défavorables que celles qu'il 

avait appréhendées jusque-là. L'abbé Audra, chanoine et pro-

fesseur d'histoire; le marquis de Délestât ; l'avocat Sudre, 

l'un des courageux défenseurs de Calas; le cardinal de iier-

nis, sont, à Toulouse ou dans les environs, ceux que sa plume 

infatigable et passionnée a plus particulièrement intéressés 

au sort de Sirven. Le prince de lieauveau, sur sa prière, avait 

'ui-mème recommandé l'affaire au procureur-général. C'est à 

la suite de ces nouveaux efforts que, dans les premiers mois 

de l'année 1769, on annonça à Voltaire qu'un changement qui 

s'é.ait opéré peu à peu dans l'esprit des magistrats de Tou-

louse semblait promettre les meilleures chances à la cause 

de Sirven. a Ou me mande, écrivait-il au comte d'Argental, 

D que le Parlement de Toulouse est devenu une académie de 
» philosophes (6). » 

» Sur ces bonnes nouvelles, Sirven quitte Ferney plein d 

confiance, pour aller se constituer prisonnier à Mazamet. I 

partit seul. Ses deux filles restèrent en Suisse, attendant le 

résultat du voyage, peut-être imprudent, de leur père. Sa fem-

me était morte de douleur après avoir protesté a son lit de 

mort, comme Calas sur la roue, de son innocence. 

» Ce ne fut que plusieurs mois après, et sur les nouveaux 

renseignemeus dont il jugea convenable de s'entourer dans le 

pays même, que Sirven se rendit à Mazamet. 

» If se constitua prisonnier dans la prison seigneuriale de 

cette ville, le SI août 1769, et demanda, par le ministère d'un 

huissier, à être interrogé de suite. Mais, nonobstant cette 

sommation, l'interrogatoire do Sirven fut suspendu jusqu'au 2 

septembre, les officiers de Mazamet ayant, ainsi que l'avait 

ingénument annoncé le greffier qui avait reçu la copie de l'ex-

ploit, été retenus jusqu'à ce jour par diverses foires qui ai\ii< ni 

lieu dans les environs. 

» Immédiatement après ce premier interrogitoire, dans le-

quel, suivant la règle et l'usage de cette époque, Sirven prê-

ta, ou plaçant sa main sur les Saints-Evangiles, le serment 

de dire la vérité (7), les confrontations furent commencées. 

» C'est par là conf'ronlation que, dans l'ancien système de 

la procédure écrite, l'accusé était mis directement en io itact 

avec |es témoins dont les dires faisaient ch irge cintre lui, et 

était admis suit à les reprocher, soit à discuter leurs dépo-

sitions (8). Celte entrevue de l'accusé avec les témoins avait 

lieu eu présence du juge chargé de l'instruction. L't.ccusé ne 

pouvait être autorisé à se faire assister d'un conseil que dans 

quelques affaires spéciales formellement désignées par l'or-
donnance (9). 

» Cinquante témoins lu. eut confrontés avec Sirven, cl cette 

confrontation dura seize jours. Les procès-verbaux qui eu fusil 

cou traître le résultat, sont peut-être la partie la plus inté-

ressante de celle volumineuse procédure. 

lalive aux faits justificatifs que Sirven aurait jugé convena-

ble d'articuler (1). Dans l'aneionue procédure criminelle, la 

preuve des faits justificatifs était la dernière coiueessiou faite 

par le législateur au droit de défense. Mais cette preuve ne 

pouvait avoir lieu que lorsqu'elle avait été préalablement au-

torisée par le juge. Sirven ne crut pas avoir besoin de recou-

rir à celte ressource suprême. Son innocence lui paraissait 

sulfisammeut démontrée par l'instruction mémo dirigée con-
tre lui eu son absence. 

» Sa confiance fut déçue, du moins eu ce qui concerne le 

procureur fiscal. Ces fonctions étaient encore remplies par le 

même magistrat qui les avait exercées de 1762 à 1761. Com-

me à cette dernière époque, il demeura convaincu de la cul-

pabilité de Sirven. Mais, chose étrange, lui qui, en 176$, 

uvait requis le supplice de la roue et du bûcher, ne deman-

dait plus contre Sirven d'autre peine, pour un crime si 

grand, qu'un bannissement de dix annés hors de la juridiction 

de Alazqiuel... De pareilles réquisitions peuvent-elles se com-
prendre?... 

» Mais, les juges de Mazamet ne suivirent point les inspi-

rations du procureur fiscal. Parmi eux, deux sur trois avaient 

participé aux condamnations de 1761. Par une sentence du 

16 novembre 1769, ils prononcèrent la mise hors d'instance 

de Sirven, et le rétablirent dans la possession de ses biens, 

tout, en le condamnant |UX Irais de la procédure contumaeia-

le. Sirven fut mis en liberté le lendemain, niais il ne voulut 

point se soumettre à la dernière disposition de la sentence. 11 

s'empressa d'en interjeter appel devant le Parlement de Tou-
louse, et cel appel fut accueilli. 

» Pendant que ces dernières procédures suivaient leur cours, 

Voltaire, du fond de sou château de Ferney, n'avait pas un 

instant perdu de vue son client de Mazamet. Il continua jus-

qu'à la fin à l'assister de ses conseils, de ses recommandations 

et de sou or. Bientôt Sirven put se rendre auprès de lui pour 

lui témoigner sa reconnaissance, et reprendre ses deux filles, 

dont son relaxe devait aussi faire cesser l'exil. 

» Tel fut le dénoùment de celte cause célèbre. 

» Nous serions-nous abusé sur le degré d'intérêt qui devait 

s'attacher aux divers faits qu'elle révèle, lorsque nous avons 

entrepris de la reproduire sous vos yeux dans ce discours 

pir lequel vos usages nous commandaient d'inaugurer la 
reprise de vos travaux? 

» Nous disions en commençant que l'étude des vieux procès 

criminels pouvait présenter en général un double attrait et 

une double utilité, soit à causa des particularités de mœurs 

qu'ils retracent, soit à cause des anciennes formes judiciaires 

dont on y retrouve l'application. La procédure Sirven, que 

nous venons de dépouiller devant vous, ne tient-elle pas tou-
tes ces j romosses ? 

» Qu'ils sont loin de nous ces temps où les préventions re-

ligieuses, entretenues et exaitées entre les cultes dissidens 

parmi échange continuel d'accusations et de récriminations 

passionnées, se répandaient jusque dans le sanctuaire de la 

justice, et venaient, à l'insu même du magistrat, porter le trou-

ble dans sa raison, et substituer, au fond de sa conscience, à 

la froide impartialité qui doit le diriger sans cesse, des pré-

occupations ardentes et exclusives!.,. Une seule question, 

adressée par le juge de.Mazauiet, à l'avocat Jalabert, dans l'in-

terrogatoire que celui-ci fut appelé à subir comme prévenu 

de subornation de témoins, explique mieux que ne le ferait 

tout un livre, et l'esprit de l'époque, et les sentimens qui do-

minaient Pâme du juge dans tout le cours de la procédure 

Sirven. Ce juge demande à Jalabert : Pourquoi, lui qui fait 

profession de la religion catholique, s'est chargé d'une affaire 
qui lui est directement opposée. 

» Avocats, que répondriez-vous aujourd'hui à une ques-

tion semblable, si toutefois elle pouvait vous être faite? Que 

diriez-vous, vous qui aimez surtout votre ministère pour cette 

indépendance et cette élévation généreuse qui vous font abri-

ter sous votre toge toutes les infortunes, sans aceoption d'o-

pinion ou de parti, que diriez-vous si, lorsque des malheu-

reux seraient venus implorer votre appui contre une accusa-

tion capitale, on venait pour fait de religion ou pour toute 

autre cause, vous reprocher comme un crime voire assistance 

et votre dévoùment? 

» liais, non moins que dans les mœurs, quels changemens 

considérables se sont accomplis depuis la même époque dans 

les institutions judiciaires, et particulièrement dans les for-

mes de la procédure criminelle... Au système de celte procé-

dure écrite et secrète dans laquelle les droits de la défense 

avaient été mesurés d'une main si avare, que de garanties so-

lennelles et généreuses ont été ajoutées par nos lois modernes 

dans l'intérêt des accusés!.. Le, grand principe du débit oral 

et publie, d'assistance d'un conseil devenue obligatoire, la dis-

cussion libre et contradictoire des charges développées parle 

magistrat de l'accusation, l'institution du jury, voilà les no-

bles conquêtes que commençaient à peine à entrevoir, il y a 

moins de cent ans, dans le vague de la spéculation, les es-

prits les plus avancés du dix-huitième siècle, et que nous 

voyous aujourd'hui si largement et si loyalement consacrées 

par nos lois criminelles. 

« Est-ce à dire, Mess'enrs, que toutes ces sages précau-

tions du législateur ne pourraient désormais être trompées, et 

que les mômes circonstances ou des circonstances analogues 

venant à se produire, le retour d>s erreurs judiciaires qui 

t déjà affligé l'humanité et la justice, serait on ce moment 

" île? elles seraient sans doute bien difficiles à concevoir 

parmi les voleurs, et dont nos lecteurs ont si *». 
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ne gagne pas d'argent à ce prix ! Je suis un vote» 
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vrai ; mais un meurtrier, jamais ! » Dans la bande a' 't ̂  

au contraire, il y a plus de détermination p Tvctse ' 
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» Dans diverses lettres, Voltaire préj en le Sirven coumieun hom-

me dont les malheurs avaient affaibli l'intelligence (10). il n'y 

paraît, point à la manière dont Sirven discute co. ilradictoire-

inenl avec les témoins ceux de leurs dires qui pouvaient être 

invo iués contre lui. H lui arrive souvent par sa fermeté, par 

la précision de ses souvenirs, par l'habileté avec laquelle il 

rapprocha, pour en faire ressortir les contradictions, les di-

verses parties d'une déposition, de convaincre le témoin d'in-

conséquence ou de mensonge, et de l'amener même à une ré-
tractation. 

» 'dais, c'est surtout dans sa confrontation avec le sieur 

Ca l :;-i)l4plessis que Sirven nous donne des preuves de son 

saog-i'roid et de son intelligence : le chirurgien iiu.,sou était 

mort. Il avait ainsi échappé aux humiliations auxquelles, 

malgré sou ignorance présomptueuse, la discussion détaillée 

de so t rapport ne lui attrait que difficilement permis de se 

sou: traire. Sou collègue n'avait pas été aussi heureux. En pas-

sant à Montpellier, Sirven s'était muni d'une consultation de 

médecins et chirurgiens de celte ville, lesquels, on le sait, 

n'avaient pas eu à se donner beaucoup de peine pour relever 

les déplorables erreurs elles non moins déplorables légèretés 

des deux médecins - légistes de Mazamet. Sirven s'était 

pénétré de leurs observations , et je nie figure que le 

sieur Gallet-Duplessis dut éprouver d'abord un bien grand 

étonoement, en présence Je cette science médiede du 

vieux feudiste, qui se déploya t..ut à coup devant ses 

yeux, et dont il ignorait la source. C'est un spectacle pitoya-

ble que celui de cet homme, aux prises avec l'argumentation 

de Sirven, tremblant et balbutiant entre les fautes quM c.au-

testeetlos erreurs qu'il avoue. En suivant attentiveueu', dans 

la procédure, les détails de cette confrontation, on comprend 

qu'elle dut être pour le sieur Gallet-Duplessis, par les remord 

qu^elle ne pouvait manquer de susciter dans son àme, un 

commencement d'expiation de ce funeste rapport du 4 janvier 

1762, dont le sieur Husson son complice avait déjà été appe-
lé à rendre compte devant Dieu. 

» Ces confrontations furent suiviesd'un dernier interroga-

toire. C'est celui qui, dans ks affaires qui pouvaient entraî-

ner peine nflfictive, portait le no n d'interrogatoire sur la sel-

lette. Il était subi par l'accusé en présence des juges qui de-
vaient concourir à la sentence définitive. 

•Aux termes de l'ordonnance, cette sentence aurait pu eu-

core être précédée d'une information nouvelle et sjiéciale re 

( I ) Lettre du 7 novembre 1765, 

i i) Lettrodu 10 février 1766, 

[5] l eurs n Duiiitlaville, duU lévrier 176? 

(1) Lettre du 12 juillet 1766. 

(#) Voyez lettre du 15 septembre 1766. 

(5) Lettre du 15 juin 1766. 

(4) Ce mémoire est dans le Barreau français. Voir de quelle 

manière Voltaire l'apprécie dans ses lettres des 50 janvier et 

2 février 1767 à Damilaville et à M. Chardon qui avait rap-
porté l'affaire devant le conseil. 

(5) Voy. lit. 17 de l'ordonii. delG70. 

(6) . Lettre du 27 février 1769. 

(7) Les témoins prêtaient serment dans la même forme, 

sauf les ecclésiastiques, qui prêtaient serment en portant la 
main sur leur poitrine. 

(8) Voy. tit. 15 de IVdoiin. de 1670. 

(») Voy. ordonn. de 1670, lit. 14, art. 8. 

;KP Voy. notamment lettre à M. do Iteauiiiont, du 18 mars 
1767; et lettre ;t l'abbé. Audra, du 4, septembre 17 <>V. 

impossible? elles seraient sans doute bien difficiles à cou 

ous l'empire de nos institutions ; mais elles seraient possibles 

encore si les garanties qui résultent pour l'accusé des combi-

naisons et des épreuve, de la procédure nouvelle, n'avaieut 

peur cimpléuienl ot pour sauciiou d'autres garanties qui ne 

peuvent se trouver ailleurs. 

» Le travail du législateur est fini, sauf quelques amélio-

rations d'une importance secondaire qui seront encore appe-

lées à perfectionner son couvre. Mais le travail du magistrat 

sur lui-même, sou dévoïnneut pur et tranquille à la mission 

qui lui est confiée, ses efforts constans pour discerner la vérité 

au milieu des obscurités qui si souvent l'enveloppent, la lutte 

persévérante de sa conscience contre ses propres faiblesses ou 

contre l'influence des passions extérieures, seront, dans tous 

les temps, des conditions essentielles sans lesquelles les pru-

dentes mesures de la loi pourraient quelquefois devenir in-

suffisantes à éviter de nouveaux écarts dans l'administration 

de la justice criminelle. 

• Tel est, à nos yeux, l'un des principaux enseignemens qui 

résultent des deux affaires que nous avons rappelées dans ce 

discours. Si les magistrats se trompèrent, ils furent conduits à 

leur erreur beaucoup moins par les formes de l'ancienne pro-

cédure que par l'action puissante et délétère des préventions 
populaires dont ils étaient environnés. 

• Ainsi, Messieurs, énorgucillissons-noiis des progrès que 

la civilisation a apportés dans notre législation c imiuelle; 

mais soyons en même temps bien convaincus de cette vérité : 

c'est qu'aujourd'hui, comme toujours, le complément indispen-

sable des lois les plus parfaites, dans l'administration cle la 

justice, ce sont les lumières, la probité et l'indépendance des 

magistrats ou des citoyens admis à y participer. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 24 novembre. . 

AFFAIllE SOUQUE, J0BEI1T , CLIVAT ET AUTRES. — NOUVELLE 

SI-r.IE D'ACCUÏÉS. — QUARANTE-CINQ VOLS. — VINGT-QUATRE 

ACCUSÉS. 

Les d bats de cette affaire, ou de cette série d'affaire, 

qtiidoivuit occuper les audiences de la Cour d'assises 

jusqu'à la fin du mois, se sont ouverts aujourd'hui sons 

la présidence de M. Zangiacomi; M. l'avocat- général Jal-

lon occupe le siège du ministère public. La longueur in-

dispensable des débals a nécessité l'adjonction de deux ju-

rés et d'un conseiller supplémentaires. 

Les accusés sont amenés sur les bine-", qui ont été dis-

posés eu uinphiihétV.re, comme ils l'avaient été au mois 

d'octobre deriiier dans l'affaire Courvoisier et autres, dont 

nous avons rendu un compte 'rès détaillé. Les circons-

tances des nombreux vols qui fout l'objet du présent dé-

bat ne présentent aucune partictilarifé nouvelle, car tous 

ces vols ont éui commis à l'aide des moyens en usage 

eux par leurs coaccusés, qui ont juré que 

se termineraient faisant qu'ils aient mangé le
 n

? J
U 

leurs révélateurs, a fait conduire d'abord cvsd rtiier . 

casés sur le banc, et ils sont restés ce soir lus demie
 aC

'" 

l'audience, afin d'éviter entre ces deux canins enn ^ 

toute espèce de collision. '
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La bande soumise en ce moment aux débats r>réap 

encore une dernière différence avec les bandes iw t" 

dentés : c'est que l'organisation entre les maif„it
rL
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la composaient y était plus complète, mieux entendue ''"'t 

nous venons de" dire qu'elle ne reculait pas devant *fe« 

moyens extrêmes de satisfaire ses mauvais penehans
 tS 

L'instruction s'est faite en trois parties, puis torts ta 
accusés qui y étaient compris ont été 

tion, soumis à un 

vingt-quatre accusa sum aujuuru um amenés devant li 

jury. Nous indiquons leurs noms, en plaçant à la suite
 1 

entre p irenlhèses, celui de chacun des défenseurs" 

sont : Jobert, dit Paysan ; Napoléon Cnassel (ip Nosent 

S-Laurcos).— Alfred Souque (M
e
 Geslin). — Etienne Cuvât 

(M" ....) Marie Savry, Pierre Robineau et femme Rqbineau 

(M
c
 Debray).—Pierre Lenoir (M" Baichère). — Phil Mille 

voy (M
e
 Philippon). — Femme Millevoy (M* des EtaMsf 

- Paul Godmus, Rteux (JP Desmarets). — Victor Cott'ù 

(M" Aimé). — Jean-Rose Collin (SP Aug. Rivierre). — Ni-

caise Drouet (M
e
 Ad. Roux). — Louis- Phi lippe Coulé (M~ 

Lazerme Sézane). — Joachim Leriche (M' Cardon deStii-

drans). — Gaspard Feninger (M' Toupiller). —- Ambroi«e 

Arvin-Béroi (M° Camille Giraud).—Désiré Mallet{M- Caù-

vaise). — Claude Petit (AP Clément). — Louis Pécry (H< 

Chedville). — Charles Durand et Bertheioo (à?s ,...). 

Dans le personnel de cette bande, indépendamment de 

la distinction en accusés qui révèlent et en accusés qui 

résistent aux révélations, il faut placer, comme dans tou-

tes les affaires de ce jour, une seconde dL-ttiiclion entre 

les voleurs et les receleurs. De plus, quelques-uns à peine 

figurent pour la première fois dans des débats de Cour 

d'assises, et beaucoup, au contraire, ont déjà été flétris 

par des condamnations antérieures, dont quelques-unes 

sont assez récentes pour que nos lecteurs ne les aient pas 

oubliées. Ainsi, dans la quinzaine même qui a précédé 

celle-ci, les noms de Cottin, de Jobert, d'Arvin-Rérot, de 

Clivât, des époux Robineau et des époux Millevoy, ont 

figuré dans les diverses catégories qui se sont succédé 
devant le jury. 

Voici, au reste, l'ensemble des faits généraux, qui seul 

offre quelque intérêt; on y verra comment celte bande 

était organisée, et comment elle agissait. Sans descendre 

aux détails de cette volumineuse affaire, nous en suivrons 

les débats, et nous signalerons les incidens qui en pour-

roi.t surgir. 

Dans le mois d'août 1842, le noyau d'une bande de mal-

faiteurs se formait à Paris sous l'influence ot l'action de Jo-
bert. 

Cet homme, condamné d'abord à rester jusqu'à l'âge de 

dix-liuit ans dans une maison de correction, avait ensuite été 

condamné à huit ans de travaux forcés, puis avait subi qua-

tre légères condamnât. ons pour vol et rupture de ban, et ve-

nait de subir une dernière condamnation à cinq ans de prison 

dans la maison de détention de Melun. Condamné en même 

temps à cinq ans de surveillance, il avait pris sa résidence à 
Sens. Il y était arrivé le 26 juillet, et en était reparti le îB 
août 1 8 42 avec Marie Savry, dont il avait fait la connaissan-

ce; il y avait aussi connu ïesseidre, qui quitta Sens presqu'en 
même temps que lui. 

Jobert vint à Paris, y loua un logement vieille rue du 

Temple, 3, dans une maison honnèie, et s'y établit avec Marie 

Savry, devenue sa concubine, el Tesseidre. 

Clivât, sortant aussi de la maison de détention de Melutt, 

où il venait de subir cinq ans de prison, vint aussi à Paris, 
et se joignit à eux. 

Leriche, sorti le 2 juillet de la même maison, où il avait 

fait cinq ans de réclusion, fut aussi agréé. 

Drouet, .qui pour sa quatrième condamnation avait eu deux 

ans de prison et cinq ans de surveillance; Durand, qui ve-

nait de subir treize mois de prison dans la maison de Me-

lun, avaient aussi été reçus dans, l'association. 

Petit, qui a comparu neuf fois devant la justice,qui lui a 

infligé neuf condamnations dont la dernière a été de cinq ans 

de surveillance, n'est sorti de prison qu'en octobre, n'y a ete 

affilié que dans le mois de novembre, sous les auspices de 
Durand. 

Godmus enfin, condamné à trois ans de prison par arrêt de 

la Cour d'assises, et plus tard à quinze mois dé prison, se. 

joignit à eux; mais, arrêté, il n'a pu participer qu'à un seul 
vol. 

La bande était on plein exerciee,lorsque Souque, qui venait 

de passer cinq ans au bagne de Brest, arrive à Paris. Il y 

cherche sa mère qu'il n'y tiouve pas ; il se rend à la police, 
et avoue par cette démarche sa présence à Paris, dont sa 

condamnation à la surveillance devait le tenir éloigné. .Le cu'l 

de la police de sûreté lui promet de cheicher la demeure ue 

sa mère, et l'envoie à Rouen, où il lui prosure des moyens 

d'occupation. Il lui envoie bientôt une permission de venir 

à Paris pour voir sa mère, dont l'adresse a été trouvée. Sou-

que fait alors ses affaires de famille, réalise une somme impor-

tante pour lui, et part pour le Havre avec un passeport pour 

la Havane,où il va se rendre sur -un bâtiment marchand. 

Un retard apporté au départ de ce bâtiment lui donne la 

pensée de venir voir sa mère une dernière fois. 11 revient donc 

à Paris, ne va pas directement chez sa mère, et rencontre 

Clivât qu'il avaiteonnu à la Force en 1857. 11 cède à un con-

seil fatal ou à ses funestes pauchans, et entre dans l'associa-

tion. . . , 
Il prend une chambre rue do PKôtel -de-Ville. Clivât yiem 

y demeurer avec lui. Clivât était le membre le plus utile « 

l'association; c'était lui qui fabriquait les fausses chs, <J8fif 

un grenier dépendant du logement de Jobert, où un eta
-

avait été ajusté à cet effet. 

Une série de vingt-six fausses cles, toutes fabriquées |»K 

(i) Voy, fit 28 de Pnrdomi. de Dw'ii 

Clivât, suffisait à l'ouverture de toutes les serrures qui n * 

vaient rien de particulier dans leur exécution ; mais, ^' ' 'l'^ Jor. que 

e besoin l'exigeait, on prenait les empreintes ries scrrurts, " 

Clivât fabriquait alors des clés spéciales. Des clés étaieut «Ji" 

vent perdues ou cassées, ou restaient dans les serrures a 

clios ne pouvaient être retirées. C'étaient des pertes fl'
10

. 
vat réparait. Aussi, lors de deux excursions faites eu 'l^no* . 

et dont il sera parlé plus tard, Clivât resta-t-il à 1 ans. ̂  

inucesen 1er, appelées monseigneur dans le langage t
lc

*,. 

leurs, étaient nécessaires aussi à l'association, soit pour e . 

cer les portes qui résistaient aux fausses clés, soit pou» -

(tire» les m<'ub!rs, C'était Jobert qui les faisait f«l'fiq>e-' \ ■ 
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M dont on n'a pu savoir Padresse qu imparfaite-
va S

, et âu 'il eût été d'ailleurs difficile de prendre en état de 
menti j- 1 1 

fferecéleuVs sont nécessaires aux voleurs : l'association 
u.auait pas Chacun des membres avait le sien qu il 

Amenait plus particulièrement. Ainsi Jobert vendait tou-
a

 à Mallet brocanteur , rue de Suresnes , pies la .uaUe-

pine 

Que1.'-, 
spécial 

logeur et 

, les objets provenant des vols auxquels il prenait part, 
inei'ois la nature des objets volés demandait un receleur 
:.,i Les' objets d'or et d'argent étaient portés chez Collm, 

t limonadier rue de Bondy, dont la maison est con-

our n'être fréquentée que par de mauvais sujets et des 
SEtft de justice. Collin avait un moyen assuré d'écoulement 

les objets de cette nature qu'il portait aussitôt chez Le-
Eir bKoutîer, boulevard Saint- Martin , 

demeure. Lenoir lui. achetait tout sans lui faire aucune 
Sestion sur la provenance. 

n'autres recéleurs étaient aussi employés; les associes 
. : ...t ^prtains d'être toujours reçus à quelque heure du jour 

Robineau, logeurs et li-
avec le produit de leurs 

u- leur maison était quelquefois un point de réunion et de ,| 
a- art et s'ils n'achetaient pas eux-mêmes ils appelaient des 

éleu'rs du dehors. On disait l'heure à laquelle ces derniers 
re

 liaient par habitude^voir s'il y avait quelque chose àacheter. 
iusi que Bérod se trouvait dans l'association chez les 

non loin de sa pro-

C'est ai 

épou* Robineau. 
(Jottiii était employé par Collin, à revendre les objets, au-

que ceux d'or et d'argent, toujours reçus chez Ltncir, de très que 
nuélque nature et Ue 
ia mut : montres d' 

et non cassés 

et de quclqu'état qu'ils fussent. Lenoir ache-
montres d'or ou d'argent, avec ou sans mouvement, 

argenterie en morceaux et en 
tait tout 
bijoux cassés 

l*"cottin
 a

 comparu cinq fois devant la justice, qui l'a con-

damné, une première fois à quinze jours de prison, et une se-
conde à deux an", pour vol. 

Collin a été condamné à quinze ans de travaux forcés. Les 
époux Robineau en étaient à leurs débuts ; l'achat d'un fonds 
de loueur limonadier, fréquenté par de mauvais sujets, lésa 
sans doute réduits à cette industrie coupable. Dans d'autres 
affaires qui n'auraient pu, sans trop de complication, être 
jointes pour le jugement avec colles dont l'exposé va suivre, ou 
voit la femme Robineau recevoir l'argent dit à des voleurs 
après leur arrestation, argent provenant de vente d'objets, et 
le porter eusuite aux voleurs dans le ir prison. Berod est sans 
antécédens judiciaires. 

Et Lenoir, on doit le dire, n'en a que d'honorables, il n'y 
a à lui reprocher que son contact avec Collin, Collin son 
voisin, dont il a nécessairement connu les relations forcées 
avec les gens fréquentant sa maison. 

Lenoir livrait à la fonte tous les objets que lui vendait 

Collin. 
Collin faisait vendre par Cottin ce qui n'était pas matière 

d'or ou d'argent. 
Cottin et Berod revendaient à Giroux et à James etFoubei t, 

marchands d'habits. 
Quant aux époux Robineau, le procès actuel ne les repré-

sente pas comme acquéreurs pour revendre. C'est dans d'au 
très affaires qu'ils jouent ce rôle. 

Dans les affaires qui vont être rapportées, ils jouent plutôt 
celui d'intermédiaires entre les voleurs et les recéleurs; ils 
donnent un refuge aux voleurs et aux objets volés; ils aident 
à dénaturer ces objets , et en reçoivent quelques-uns pour 
leur salaire. 

Mais c'est surtout en tenant leur maison toujours ouverte 
aux voleurs qu'ils leur prêtent secours. Après avoir commis 
un si grand nombre de vols que Souque n'a pu les indiquer 
tons, l'associ lion était ainsi arrivée au 26 novembre 1842 
sans avoir éprouvé de revers. Tesseidre. seul avait été arrêté 
à la fin de septembre, et avait dès lors disparu de la maison 
et du logement de Jobert, qui' avait dit à la portière qu'il était 
allé à son pays : il a été condamné à vingt ans de travaux 
forcés. 

' Le 26 novembre donc, Jobert, Souque, Clivât et Petit, quit-
tent ensemble le logement de Jobert, où ils laisssent Marie Sa-
vry. Ils sont munis de vingt-six fausses clés et d'une pince. 
Ils entrent dans une maison sans portier, puis, à l'aide de 
leurs fausses clés, dans le logement des époux Lavaux, rue Si-
Germain l'Auxerrois. Mais bientôt un signal donné par Petit, 
resté en dehors pour faire le guet, les avertit d'un danger ;'ils 
sortent tous et se dispersent ; mais ils sont suivis par le sieur 
Barnet, locataire de la maison, qui s'attache particulièrement 
à Jobert, qu'il perd bientôt de vue. U pense que cet homme 
est peut être retourné à la maison pour y achever le vol qu'il 
suppose projeté ou commencé. Il s'y rend donc, ferme aussi tôt 
la porte de l'allée, entend quelqu'un, appelle au secours, et 
saisit un homme. : c'est Jobert. Un commissaire de police est 
appelé, il constate que des voleurs se sont introduits avec faus-
ses clés dans le logement des époux Lavaux, et y ont fait des 
effractions intérieures. Jobert déclaie qu'il demeure rue 
Vieille-du-Temple. Il y est conduit. Arrivé à la porte, on son-
ne, mais ou n 'ouvre pas ; on sonne de nouveau, même silence 
de l'intérieur. Enfin Jobert cria : «■ Ouvre, je suis arrêté; on 
vient faire perquisition. » 

La porte est alors ouverte. Le commissaire et les gardes 
municipaux entrent, et aussitôt deux nouveaux hommes se 
retirent dans une seconde pièce, l'un d'eux s 'armant d'une 
bouteille et en menaçant le premier qui avancera. La porte 
est fermée et gardée en attendant du secours. Le commissaire 

de police se trouve alors avec ses gardes vis-à-vis de deux 
hommes et une femme. Jobert et Petit sont les deux hommes, 
Marie Savry, elle, la femme ; il allait commencer à interro-
ger ces trois individus, lorsque Jobert éteint brusquement la 
Seule lumière éclairant cette scène et se sauve. 

Heiifoit étant arrivé, le magistrat fait ouvrir la porte par 

laquelle s'étaient retirés les deux hommes, il ne trouve per-
sonne dans cette seconde pièce, de laquelle un escalier con-
duit a un grenier, une fenêtre de ce grenier est ouverte, et 

on suppose qu'ils se sont évadés par là, ainsi que Jobert, qui 
s était enfui le dernier. • 

Petit et Marie Savry sont interrogés ; l'un et l'autre préten-
dent ne pas connaître les deux hommes qui se sont échappés 
es premiers, et ils se renferment sur Jobert et sur eux-mêmes 

pectivement dans un système de généralités qui ue compro-
met personne. 

Le soir même et le lendemaiu matin, des perquisitions sont 
*'tes qui amènent la découverte de vingt-neuf fausses clés, 
une

 Pbice, de quatre scies à main, d'une bougie, de cinq fi-
nes, d un marteau, d'un ciseau à froid, et de l'étau scellé 
an» te grenier que l'on trouve couvert de limaille. 
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rent, et on y porta les meubles garnissant la ctïl^Htfrs; 

Souque, rue de PlIôtel-de-Ville. On acheta un étau rùTTle 
Lappe, des clés blanches et des limes chez un quincaillier, 
rue Sainte-Appoline, et Clivât put se remettre aussitôt'à la 
fabrication des fausses clés. 

Le 50 novembre on était en état d'exécuter de nouveaux 
vols, et Souque et Durand se rendaient dans une maison de 
1 impasse des Chartreux. Ils venaient de pénétrer avec fausses 
clesdans le logement du sieur Sabatier, lorsqu'ils furent ar-
rêtes en flagrant délit. Souque prit aussitôt le parti d'avouer 
et de faire des révélations. Durand et Petit, qu'il retrouva à 
la préfecture de police, imitèrent son exemple. Des mesures 
furent prises, et le 1 er décembre au matin Jobert et Clivât 
étaient arrêtés porteurs d'objets volés la nuit précédente, au 
moment où ils entraient dans une maison de tolérance où les 
attendaient des agens qui déjà s'étaient emparés d'Augusline 
Debruys, fille publique, maîtresse de Clivât, laquelle, au mo-
ment de son arrestation, s'était écriée à une de ses camarades: 
« Brûle le passepoit, je vais passer en jugement. » 

Par suite des révélations de Souque, des perquisitions fu-
rent faites chez Collin et Cottin. Cottin se décida aussi à faire 
des aveux et des révélations; des .visites furent faites chez 
Berod el Giroux. Une visite occasionnée par un autre incident 
avait été faite dès avant chez les époux Robineau. C'est sur 

cet ensemble d'individus arrêtés, d'objets saisis et à saisir, 
de complices à rechercher, de révélations à écouter et à étu-
dier, qu'une longue instruction a eu à se développer, n'iu-
criminant,pas moins de soixante personnes, dont quelques-
unes ont été mises en liberté. ' 

Dans sa marche, cette instruction a rencontré d'autres ban-
des, d'autres prévenus, d'autres crimes que ceux qu'elle 

cherchait, mais qui pourtant se rattachaient toujours les uns 
aux autres par quelque noeud plus ou moins direct, prochain 
ou éloigné. Tout a donc dii être mené d'ensemble et de front; 
puis, l'instruction terminée, on a dù diviser autant que possi-
ble les affaires, et en former des groupes tels qu'ils puissent le 
plus convenablement possible subir l'examen de la chambre 
du conseil. 

On vient de retracer les faits généraux qui se rapportent 
plus particulièrement à la bande Jobert, à sa formation et à 
sa lin. On va maintenant exposer leur ordre chronologique, 
les différons crimes dont elle s'est rendue coupable. 

On n'a point encore parlé de l'arrestation de Leriche, il 
n'a été arrêté que pendant le cours de l'instruction. On n'a 
point non plus parlé de celle de Godmus, à qui une première 
arrestation n'a permis de prendre part qu'à un vol, et qui, 
remis en liberté, a été aussi arrêté pendant l'instruction. 

Mais avant d'entrer dans le récit des faits particuliers, il 
convient de dire comment la justice a mis la main sur le 
nouveau matériel saisi dans le nouveau logement de l'asso-
ciation, impasse Saint-Laurent. Souque n'avait point encore 
parlé de ce logement, soit réticence de sa part, soit que ses 
premières révélations et les actes d'instruction qui en étaient 
la suite eussent absorbé tous les momens du magistrat ins-
tructeur, lorsqu'un homme se présente à la porte de ce lo-
gement et y frappe; une voisine intervient, un colloque s'en-
gage; l'homme dit à la voisine qu'il est chargé par les locatai-
res de prendre possession des objets qui tont .dans cette 
chambre. Des soupçons s'élèvent. Le commissaire de police 
est appelé, il ouvre la chambre d'office, et y trouve lesinstru-
mens propres à commettre des crimes dont il a été parlé plus 
haut. 

L'homme qui s'était ainsi présenté était Levasseur, libéré 
de la prison des Madelonnettes, où il avait connu Clivât, et 
qui se disait par ee dernier chargé de vendre ces objets, et 
de lui en faire passer le prix. Mais les effets garnissant cette 
chambre n'étaient pas tous à Clivât ; une partie appartenait à 
Souque, et Levasseur s'était présenté pour les enlever, muni 
d'une lettre souscrite de la fausse signature de Clivât. Il fut 
donc renvoyé avec Clivât devant la Cour d'assises de Paris, où 
ils ont été condamnés. 

» La valeur de cet incident, en ce qui concerne la culpabi-
lité de Clivât, trouvera sa place ultérieurement. » 

i Lagier la planche sur laquelle 

m. Lagier mit en vente les dessins 

Tjasin pittoresque vendit 

il avait fait ses tirages. L. 

qu'il s'était ainsi procurés, el fit une concurrence redouta-

ble aux lithographies de M. Sehwilgué. Celui-ci fit opérer 

une saisie dans les magasins du libraire, et assigna ce 

dernier en police correctionnelle, sous une plainte en con-
trefaçon. 

M" Michaux-Btllaire, avocat de M. Sehwilgué, expose 

la demande; il rappelle les faits déjà connus; il soutient 

que la concurrence de Lagier estune concurrence déloyale; 

puis, pour établir la fraude constitutive de la contrefaçon, 

l'avocat itjoute : « Le dessin de M . Sehwilgué représente 

et qu'il ne peut dès lors-réclamer aujourd'hui la qualité do 

Français que par la voie de la naturalisation. » 

CHRONIQUE 

PA .'.;'=„ M NOVEMBRE. 

La Cour de cassation, chambre criminelle, présidée par 

rapportât 

qui ont rempli l'audience de ce jour. 

— POIIT D'AMIE PROHIBÉE. — Ariaidéa se montre tout 

désolé d'être traduit en police correctionnelle pour avoir 

été trouvé porteur d'un pistolet de poche. « Permettez-

moi, Messieurs, dit-il au Tribunal d'expliquer mes raiso.. s 

et de faire comprendre comment, moi, qui suis dans lits 

bons principes, qui vis en bon citoyen et en zélé garde 

il; je me trouve ici sur les banqu il tes donnai i'.i-

M. de Crouseilhes, s'est occupée aujourd'hui ou pourvoi 

formé par le gérant du National contre l'arrêt par lequel 

la Cour royale de Paris s'est reconnue compétente pour 

statuer sur une plainte en diffamation pml a^ contre ce 

l'horloge avec tous les phénomènes et toutes les pârticula- journal par M. de l'Espée. Après le rapport ue M- let eon-

rités qu'elle offrait le 2 octobre, jour de l'inauguration, à seiller de Bareimcs, M* Martin ne Site 

midi; toutes les parties, concordei ' 

change, pour chercher à tromper 

me, les contrefacteurs ont introduit deux changemens qui 

se tournent conlreeux, et qui démontrent le plagiat. Sur le 

dessin original le cadran présente l'heure de midi; sur la 

copie on a mis quatre heures trente minutes; mais à midi 

se manifestent des faits qui n'ont lieu à aucune autre heu-

re : les douze Apôtres passent en 'procession devant le 

Chritt qui les bénit; le coq bat des ailes et chante trois fois 

quand il aperçoit Pierre qui a renié son maître; la copie a 

reproduit toutes ces particularités; mais, selon cette copie, 

c'est à quatre heures et demie que ces faits doivent se pas-

ser, ce qui est absurde. Un autre exemple : le 2 octobre 

la lune était en déetoissance, au dernier quartier; le des-

sin de M. Sehwilgué le reproduit ainsi La contrefaçon, au 

contraire, présente le premier quartier; mais dans la par-

tie qui représente notre système planétaire tout entier, 

l'on n'a pas tenu compte de ce changement : il y a con-

tradiction manifeste. De tous ces faits, l'avocat du deman-

deur tire la conséquence que le dessin vendu par Lagier 

n'est pas le calque réduit de la gravure de M. Sehwilgué, 

qu'il y a contrefaçon, et il conclut à 3,000 fr. de dom-

mages-intérêts pour la valeur de 3,000 exemplaires. 

M" Rau , pour M. Lagier, dit que le procès a pour but 

d'assurer à M. Sehwilgué le monopole de la vente des 

dessins représentant l'horloge astronomique ; que M. La-

gier n'a point commis de contrefaçon ; qu'il a acheté du 

Magasin pittoresque la planche que celui-ci avait publiée 

sans êlre poursuivi ;' cjue le Magasin pittoresque lui a im-

posé la condition d'inscrire sur chacun des exemplaires 

de la gravure ces mots : Extrait du Magasin pittoresque; 

que d'ailleurs le dessin incriminé portait le nom du dessi-

nateur habituel de ce journal, et qu'ainsi il avait cru ce 

La lecture de l'acte, ou des actes d'accusation, a occupé 

une grande partie de l'audience d'aujourd'hni. M. le pré-

sident a procédé ensuite à l'interrogatoire des principaux 

accusés, de ceux surtout qui figurent dans les premiers 

vols dont le jury aura à s'occuper. 

Un seul de ces vols a été examiné avant de lever l'au-

dience ; c'est un vol commis au préjudice d'un sieur Fer-

lier, et une tentative de vol commise au préjudice d'une 

dame Dupont. Clivât, Jobert, Souque et la fille Savry sont 

impliqués dans ce fait complexe, dont la discussion n'a 

présenté que cette circonstance, assez intéressante, • que 

Souque a fait en public un cours de fabrication de fausses 

clés qui pourrait bien n'être pas sans quelque danger. Il 

a expliqué ce qu'on doit entendre par une clé blanche, et 

it, en "" 

empr. 

comment on peut, en l'introduisant dans une serrure, lui 

faire prendre l'empreinte des dessins intérieurs de cette 
serrure. 

Après l'audition de M. Ferlier, seul témoin appelé sur 

fait (M'"" Dupont étant déeédée), l'audience est suspen-

due à cinq heures, et renvoyée à demain dix heures 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE STRASBOURG. 

(Conespondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Moerlen. —Audiences des 18 et 20 

novembre. 

L'HORLOGE DE LA CATHÉDRALE DE STRASBOURG. — CONTREFA-

ÇON D'UN DESSIN. — MISE EN CAUSE DU Magasin pitto-
resque. 

11 existait dans la cathédrale de Strasbourg une ancienne 

horloge astronomique epi passait pour un chef-d'œuvre de 

l'époque où elle avait été construite; mais depuis plus 

d'un siècle le mouvement avait cessé. De génération en 

génération l'on racontait qu'autrefois cette horloge indi-

quait la marche des astres, et que le coq placé au som-

met du mouvement chantait par trois fois à l'heure de 

midi. Les traditions les plus singulières étaient accréditées 

sur la cause qui avait mis fin à tant de merveilles. Dans 

les derniers temps il se trouva un homme qui conçut la 

pensée de rendre aux ressorts de cette horloge leur vie 

depuis longtemps -éteinte. M. Sehwilgué, ingénieur-méca-

nicien savant et habile, entreprit de restaurer cet antique 

monument; mais il ne voulut pas seulement rétablir l'an-

cienne horloge, il voulut en faire une nouvelle qui fût en 

rapport avec l'état actuel des connaissances astronomiques; 

Après plusieurs année? d'études et do travaux, il termina 

-son oeuvre : tout en conservant à l'horloge son apparence 

extérieure, au moins en général, tout en respectant les 

détails peut-être un peu puérils qui l'ont popularisée, il 

p oduisit un ensemble complet et nouveau, présentant à 

la fois le temps moyen et le temps apparent, et un calen-

drier perpétuel, et les phénomènes célestes avec toutes 

leurs variations. Cette œuvre, vraiment admirable, attira 

la curiosité des savans et de tous les étrangers; elle fut 

inaugurée le 2 octobre 1842. Pour l'époque de cette inau-

guration, M. Sehwilgué fit f rire dans ses ateliers un des-

sin fidèle et exact représentant l'horloge, avec toutes les 

améliorations qu'elle venait de recevoir; il fit reproduire 

ce dessin par la lithographie, distribua gratuitement un 

grand nombre de ces gravures, puis mit le reste en vente 

a raison d'un franc l'exemplaire. 11 avait, au préalable, 

effectué le dépôt et rempli les formalités nécessaires pour 
s'assurer la propriété de ce dessin. 

Ad mois de février dernier, le Magasin pittoresque don-

na à ses abonnés une gravure sur bois représentant l'hor-

loge astronomique de Strasbourg, avec une petite notice 

explicative. Cette publication, qui est très répandue, ne 

fut pas inquiétée par M. Sehwilgué. M. Lagier, libraire à 

Strasbourg, qui avait déjà publié des dessins représentant 

la cathédrale et d'autres monumens de la ville, fut frappé 

de la netteté de la gravure sur bois publiée par le Maga-

sin pittoresque; il se mit en relation avec l 'admiiiistration 

de ce journal, et un traité fut conclu, par lequel le Mu-

dernier légitime propriétaire de la gravure. 

De ces diverses observations, l'avocat tire la preuve do 

la complète bonne foi de son client, et il conclut au ren-

voi de la plainte; subsidiairement, il se replie en ga-

rantie contre le Magasin pittoresque. 

Me Mony, pour le Magasin pittoresque, déclare prendre 

le fait et cause du sieur Lagier ; il repousse tout soupçon 

do contrefaçon : il soutient que c'est d'après les dessins 

représentant l'anciepne horloge, dont des épreuves se 
trouvent partout, et notamment à la Bibliothèque royale 

da Paris, que le nouveau dessin a été composé ; que si 

l'on a consulté la lithographie de M, Sehwilgué, ce n'est 

que pour quelques détails de peu d'importance, dont l'en-

semble ne saurait même pas constituer une copie ou une 
contrefaçon. 

Après'des répliques animées et des explications verba-

les de Ï,I. Sehwilgué, M. Gast, substitut du procureur du 

Roi, donne ses conclusions, conformes au jugement sui-

vant, dont nous reproduisons les principaux motifs : 

« Attendu qu'il est incontestable qu'il est permis à chacun 
de faire le dessin de l'horloge astronomique en se plaçant de-
vant ce monument et en en reportant les détails sur le papier; 
mais que ce n'est pas ainsi qu'ont procédé les auteurs du des-
sin poursuivi ; 

»Que selon eux, c'est d'après des dessins de l'ancienne hor-
loge que la nouvelle gravure aurait été composée ; mais qu'il 
suffit des yeux les moins exercés pour se convaincre qu'il existe 
entre l'ancienne-horloge et la nouvelle des différences nota-
bles qu'il est impossible de reproduire sans les avoir vues ou 
sans en avoir vu la représentatipn : qu'il n'est d'ailleurs pas 
allégué que le dessinateur de la gravure sur bois soit jamais 
venu à Strasbourg ; 

» Qu'il est dès-lors manifeste que le dessin mis en vente 
par Lagier n'est qu'une imitation réduite de la lithographie de 
M. Sehwilgué ; 

» Attendu qu'il résulte des débats, que la conscience de La-
gier ne pouvait manquer d'être éclairée sur la production qu'il 

opposait en concurrence à celle de M. Sehwilgué ; qu'il en a 
assumé sur lui toute la responsabilité, et qu'il doit dès-lors 
être considéré comme l'auteur de la contrefaçon ; 

» Attendu que l'auteur d'un délit n'a pas d'action contre 
celui qui lui a fourni les moyens de le commettre ; 

» Le Tribunal condamne le sieur Lagier, même par corps, 
à 5,000 francs de dommages-intérêts ; autorise le sieur Sehwil-
gué à publier le jugement dans trois journaux à son choix ; 
condamne en outre Lagier eu 100 francs d'amende et en tous 
les dépens, même envers le Magasin pittoresque, t 

naiinmi 

teurs. 

M. le président : Expliquez-vous comme voi s l'en-

tendrez; mais je dois vous faire observer que vous êtes 

purement et simplement prévenu d'utte contravention qui 

ne compromet en rien votre moralité et votre considé-

ration . 

Aristide : Cela vous jplait à dire, Monsieur le président, e t 

je>ous en remercie. Je ne vois pas moins un garde muni-

cipal assis côte à côte avec moi, et si quelque parent ou 

ami de mon village entrait ici, et me voyait là dans cette 

attitude, il serait fait pour repartir du même pas et ùè 

jamais me parler de sa vie. 

M. le président : Expliquez-vous. 

Aristide : Je suis, Messieurs, armé e.t très armé de la 

manière la plus légale. Je suis dans la garde nationale, 

dans la 12e légion, et j'ai pour mon service un fusi't de 

munition que la patrie m'a confié, et c'est même, je p 
dirai en passant -, un fusil des plus lourds, un fusil de 

grenadier. J'ai aussi un sabre et tout co qui s'ensuit. 1! 

y a quinze ans que j'ai encore de père en fils un méchant 

pistolet de pocho qui ne me sert à rien, et c'est celui-là 
qu'on m'a saisi. 

M. le président : H paraît que vous vous en servez 

plus que vous ne le dites, et que le jour qu'on vous l'a 

saisi vous aviez fait feu avec cette arme? 

Aristide : C'est justement ce que j'avais à cœur de vous 

bien expliquer pour vous faire bien comprendre que je ne 

suis ni perturbateur, ni mauvais ciioyen, ni révolution-

naire. Par la nature de mes fondions, je suis obligé de 

partir de bien bonne heure de chez moi, et je remplis le 

soir eu rentrant mes devoirs de toilette. Or donc, je yp.-

nais à minuit de me débarbouiller, et comme personne 

payait dans ma rue, je .jetai par ma fenêtre quelques 

gouttes d'eau qui me gênaient. Je venais à peine de h; 

faire, que des imprécations se firent entendre contre moi 

à plus de trente mètres. Je me mis à ma fenêtre, en di-

sant qu'on se plaignait à tort de moi. « Retirez-vous, nie! 

dit une grosse voix, ou je vous envoie une pierre. » Je 

répondis en disant que si on me lançait une pierre, je ré-

poudrais avec un pistolet. J'avais à peine prononcé ces in- -

considérées paroles, qu'il m'arriva une grosse pierre dans 

la poitrine. Je tenais ce maudit pistolet, jo serrai le doigt, 

et je tirai en l'air. Le lendemain j'allai tout déclarer chez 

mon commissaire de police, qui me dit que j'avais bien 

fait, et me saisit mon pistolet en mo faisant le procès qui 

m'amène aujourd'hui devant vous. Quant au piskutt, car-

de, -'o, brisez -le, confisquez-le, j'y consens; mais ne 'flé-

trissez pas ma vie :"voilâ tout ce que j'ai à vous dire. 

Le Tribunal, faisant droit à la prière du prévenu, ne le 

condamne qu'à 5 francs d'amende, et ordonne la confises 
tion du pistolet. 

— Les débats du procès en diffamation inlenfé par M. 

Jules Guérin à MM. Malgaigoe, Vidal (de Cassis) et Hca-

roz ont continué aujourd'hui devant la 6e chambre au mi-

lieu d'une foule qui va grossissant à chaque audience. M° 

Betlunont a répliqué dans l'intérêt de M. Malgaigne et 

des seize chirurgiens signataires de la lettre insérée dans 

le Siècle, et qui, bien que n'étant pas parties au procès
 v

 y 

figurent cependant sous le point de vue moral. M" Plocquo 

a pris ensuite lu parole pour répondre au ministère public 

au nom de M. Vidal (de Cassis). Puis M" Jules Favre a ré-
pliqué pour le rédacteur de l'Expérience. 

M. Malgaigne a terminé le débat en présenlant quelques 

nouvelles observations en réponse an réquisitoire de' M. 
l'avocat du Roi. 

Le Tribunal a remis à mardi pour prononcer son juge-
ment. 

— Médecine vétérinaire.— Compétence..—Le médecin vété-
rinaire qui est en même temps maréchal- ferrant est justicia-
ble du Tribunal de commerce pour le paiement du prix de la 
cession à lui faite de la clientèle de médecin vétérinaire. 

(Cour royale de Paris, 1" chambre, présidence de M. Sé-

guier, audience du 24 novembre, confirmation d'un juge-
ment du Tribunal de commerce de Paris. —Plaidaus, Me Na-
gent Saint-Laurens, avocat de M. Maillard, intimé, et Chauve-
lot, avoué de Collignon. —Conclusions conformes de M. Nou-
guier, avocat-général.) 

— Tontine non autorisée. —Appoinlemens du gérant. —Der-
nier ressort. — Les sociétés ne peuvent avoir d'existence vala-
ble qu'autant qu'elles sont autorisées par ordonnance royale. 

Lorsque les tontines sont annulées pour cause de non-auto-
risation, les gérans peuvent retenir sur les sommes qu'ils res-
tituent une somme proportionnée aux verse.mens pour l'appli-
quer aux frais d'établissement, de gestion et de liquidation , 
la société, dans ce cas, existant au moins de fait entre les 
souscripteurs. 

Une demande en restitution de souscriptions, dans ce cas, 
quoique le chiffre ne s'élève pas au-dessus de 1,500 fr., lors-
qu'elle est accompagnée de la demande en nullité des conven-
tions en vertu desquelles elles ont été versées, empêche le ju-
gement qui intervient d'être rendu eu dernier ressort. 

Ainsi jugé par la Cour royale, 4 e chambre, présidence de M. 
Cauchy, audience du 24 novembre.— l'Iaidans, Mes Coraly et 
Rivière. 

Qualité xle Français.— Savoie. —Réunion à la France.— Le 
fils d'un père né en Savoie, et né lui-même à l'époque où la 
Savoie était réunie à la France, niais qui était mineur à l'é-
poque de la séparation, ne peut réclamer la qualité de Fran-
çais, quoiqu'il ait comtamment vécu eu France, s'il n'a pas 
rempli les conditions exigées par la loi de 181 4 et par l'art. 9 

du Code civil. (Cour royale de Rouen, audience du 22 no-

premier pi évident. 

— Le Tribunal correctionnel (8 e chambre), dans ses 

audiences d'hier et d'aujourd'hui, s'est occupée d'une af-

faire d'escroquerie commise par des agens de bureaux de 

.'placement. Déjà plusieurs fois la justice a eu à -réprimer de 

graves abus de ce genre; mais le procès d'aujourd'hui 

présente des proportions plus grandes : deux bureaux 

desservis par de nombreux agens et un journal étendaient 
leur réseau sur la France entière. 

Les prévenus sont au nombre de cinq : ce sont les nom-

més Théodore Legros, Jules Clément, Perpey, Prévost, 
femme Gelissen. 

Après l'interrogatoire 
tén 

à jeuoi procnain pour enienure le requr 

musut-Busserolles et la défense des accusés, qui sera préi 

sentée par M
M

 Josseau, Lachaud, Scellier etBalmelle* 

Nous rendrons compte des débals de celte affaire et do 

des prévenus et l'audition des 
témoins, le Tribunal, présidé par M. Jourdain, a renvoyé 

i jeudi prochain pour entendre le réquisitoire de M. Car 

son résultat. 

ETRANGES. 

21 novembre) 

vembre. — Présidence de M. Frank-Carr 
Plaidant, M c Deschamps.) 

Voici le texte de l'arrêt : 

« Attendu que le sieur Nicolas Deprat-Desplan, père du ré-
clamant, est né en Savoie le 17 juillet 1739; qu'il s'est établi 
et marié en Franco, et que le réclamant est né de ce mariage 
le 23 floréal an VI ; 

» Mais attendu que si, à l'époque de la naissance du récla-
mant, la Savoie était réunie à la France, cette réunion tem-
poraire a cessé en 1814, pendant la minorité du réclamant-

T> Attendu qu'il- est de principe que les enfans mineurs sui-
vent la condition de leur père ; 

» Attendu qu'il est constant, en fait, que Nicolas Deprat-
Desplan père n'a point rempli les conditions prescrites par la 
loi de 181 't ;qu'jl est donc resté étranger ; 

» Attendu qu'il est également reconnu que Deprat-Desplan 
(ils n'a point satisfait aux exigences de l'art. 9 du Code civil, 

— IRLANDE (Dubli.', 21 novembre). — PUOCÈS w. M. 

O 'CoNNti .L. —L'audience de la Cour du ban de la reine 

s'est prolongée hier (bi'ttârd, par suite d'un nouvel inci-

dent qui n'a pas fait faire un seul pas à celte interminable 
affaire. 

Un seul des accusés, M. Stecle, était présent. M. Forde, 

attorney, a déposé' entre les mains du greffier la requête 

de chacun des accusés co.itre les conclusions de l'aitor-

ney-gériéral, tendant au rejet de leur demande eu nullité. 

M l'altorney-général a d'abord allégué que les requcks 

auraient dû être présentées par les accusés en personne, 

et s'est ensuite opposé à la demande d'un nouveau délai, 

lait au moins une remise jusqu'à ta M. Sheil dénié. 
credi. 

M. l'altorney-général a répondu que marchander ainsi 

les momens de la Cour était une chose fort inconvenatito. 

M. ÏVhiteside: Les quatre honorables juge* p'ont pàa 
encore reçu chacun une copie des pièces. ' 

M. l'attorney général : Les quatre livres reliés conte-

nant la copie des pièces sont tous prêts ; il àe reste p'us 

qu'à remplir une formule. Les qualres membres de la 

Cour pourront d'ici à- une heure avoir ces copi is Afin d(j 

ne pas augmenter lès frais de la procédure, nous avons 
tait taire les copies aux dépens de lu commune. 

M. le président : La Cour remet la «use à fflawii, pou» 
Tous délai. On a 'slugulièrcmcnj ith' 
par cc

r
' tnoyer.H u% i in s, 

ipii.ro p'itr.tu.i 
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M. Whiteside : Nous avons laissé passer quatre jours 

sans faire aucune production. 

M. le président : C'est votre faute. 

Aujourd'hui mardi, toute la ville de Dublin est dans 

une extrême agitation. La salle est comble. 

M. Smith, attorney-général, vient de commencer sa 

plaidoirie contre la demande en nullité : elle embrasse 

toute l'audience, et remplira demain les colonnes des 

journaux de Dublin. 

Si les conseils de la couronne perdent cet incident dé-

cisif, l'opinion générale est qu'ils abandonneront l'acte 

d'accusation, et procéderont ex of/îcio, c'est-à-dire par 

voie de citation directe. 

Dans le cas contraire les accusés demanderont le renvoi 

au mois de janvier ou de février. La session actuelle ex-

pire samedi prochain. Le but des accusés est de faire 

servir au jugement de leur proeès la nouvelle liste du jury 

que l'on révise en ce moment et qui contient une multitude 

de noms nouveaux, beaucoup de personnes aptes à rem-

plir les fonctions de jurés spéciaux s'étant fait inscrire. 

— ITALIE (Rimini). — ACCÈS DE FOLIE FURIEUSE. — Un 

événement tragique est venu jeter la conternation dans la 

ville de Rimini. Une jeune et jolie femme, appartenant à 

la classe moyenne, s'était présentée au bureau de l'hôpi-

tal, pour obtenir la permission de voir sou mari, enfermé 

depuis quelque temps comme aliéné. La maladie de ce 

dernier n'avait jamais présenté les caractères de la folie 

furieuse; la demande ne recontra donc aucune objection. 

Cependant le gardien, suivant sa consigne, voulu accom-

pagner la visiteuse. 

Le malheureux fou témoigna la joie la plus vive en 

revoyant sa femme. Sur 1' nvjtation des deux époux, le 

gardien se retira ; mais quelques minutes s'étaient écou-

lées à peine, qu'il fut rappelé par des cris déchirans. Ren-

tré dans la cellule, il fut témoin d'un affreux spectacle. Le 

mari, dont les transports de joie avaient bientôt fait place 

à un accès de fureur, tenait dans ses bras sa femme en-

sanglantée, et luttant dans un affreux désespoir. Il lui 

avait arraché les deux yeux à l'aide d'une cuiller en métal 

laissée par mégarde dans la chambre. 

La malheureuse femme a été transportée immédiatement 

à l'infirmerie de l'hôpital, où on lui prodigua les soins les 

plus empressés. Mais tout secours était inutile. Elle mou-

rut le lendemain dans des douleurs atroces, sans toutefois 

laisser échapper une seule plainte contre son mari. 

Avant d'expirer elle a supplié le chirurgien en chef de 

ne point punir le gardien dont la coupable condescendance 

avait causé ton malheur. 

Le bruit du grand succès de la reprise du Déserteur trouve 

des échos partout; c'est pour l'Opéra-Comique une nouvelle 

vogue qui marche sur les traces de Richard Cœur-de-Lion. 

Ce soir, la 12e représentation, précédée du Diable à l'école. 

— L"Odépn nous rend aujourd'hui la Lucrhce de M. Pon-

sard. Le public était depuis si longtemps privé de cet admi-

rable ouvrage, que cette représentation présente tout l'attrait 
d'ur.e reprise. 

SATAN. — Sommaire du 23 novembre : Procès de SATAN. — 

Appel en Cour royale. — Contre- procès, SATAN diffamé. — Le 

Charivari et ses 4,500 abonnemens de primes. — Vente im-

possible. — M. Léon Gozlan auteur dramatique en vieux. — 

Le Constitutionnel et le bulletin de sa santé. — Régime: Jé-

suite bouilli ou Jésuite rôti. — Salmigondis et pathos indus-

triel des réclames. — Les Puffs à 5 francs la ligne. — Ton-

tine et Herodia. — Les Trois juridictions. — Le Jockey-Club. 

— Le Tribunal et la Cour royale. — Ascanio et l'admirateur 

de province. — Paternité niée. — Nouvelle affaire à la Stac-

poole. — Les Calèches et landaus des élèves du Conservatoire. 

— Concert à la cour, Harmonie en voiture. — Ponchard et 

son élève. — Les Chuts et les sifflets de l'Opéra. — Les deux 

rivales.— La mauvaise presse. — M. Vandermarcq et M. Cour-

pon , le futur syndic. — Concert Berlioz. — La Critique au 

Palais. — Le Siècle peint par lui-même. — M. Duchàtel et la 

question d'Orient. — Coups de griffes, etc. 

Commerce et Industrie. 

PIANOS CARRÉS. BREVET o'iNVEN TION DE 1853. 

MM. ÉRARD , facteurs de pianos du Roi , etc. , ont l'honneur 

de prévenir les professeurs et amateurs de musique qu'ils 

sont parvenu?, à introduire dans les pianos de forme cariée 

les divers perfectiounemens qui distinguent les pianos à queue 
de l'ancien principe. 

— Les pianos de M. Blondel , breveté du Roi 

chiquier, 41, au coin du faubourg Poissonnière '«m? ^
e 

parmi les artistes et les connaisseurs comme ré'un
 sl

§
na

léK 

tes les qualités désirables, solidité, élégance oonfétf/,"
1 

ché. Un important perfectionnement, qui a' mérité '
nar

^ 

daille à M. Blondel, leur assure d'ailleurs la préfère
U

"
e mé

" 

tout en province, où les facteurs sont peu nombre
1106

'
 SUN 

que, lorsqu'une touche est dérangée, on peut faci^'
 Cest 

réparer soi-même. Les pianos de M. Blondel jouissenT*^ '* 
réputation justement acquise, et on les reéommande tr! ♦

 ne 

ticulièrement aux lecteurs. out par. 

— LAMPES c ARE AU. — Malgré les progrès continuels n 

l'éclairage, la lampe Careau tient encore le premier r
 il 

la simplicité de son mécanisme, elle unit l'éclat de la 1*"^' * 

et la modicité du prix. Les lampes simples ne coùtr.
Umière 

15 fr. Dépôt, rue Croix-des-Petits-Champs, 27.
 m

 1«* 

Spectacle* «lu 25 novembre. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS . — Les Demoiselles de Saint-Cyr, les Héritiers 
OPÉRA-COMIQUE . — Le Déserteur. 

I TALIENS. — Maria di Rohaii. 

ODEON. — Lucrèce Borgia, Chacun de son côté. 

VAUDEVILLE. — Mme Roland, l'Homme blasé. 

VARIÉTÉS. — La Perruquière, Flâneur et Piocheur, Jacon 

GVMNASK. — Les Incompris, Ma non, les 2 Sœurs. 

PVLAIS-ROÏAL .— Brelan, Marquise de Carabas, Mme Cam 
BAÏ^O-C-U.»»!» — IS'naume, l'Ombre, Kean. s> 
PORTE- S T- M ARTIN. 

GAITÉ. — Stella. 

liibrairie de •furleprusdesiee de t'lI.VKe,KlS 111X1:11.%% . — ISiams les départ emci**, étiez les Correspondais «lu Comptoir central éa la Librairie. 

DU MISE 
EN 

VENTE DICTIONNAIRE DE DROIT 
Avis divers. 

NOUVEAU 
RÉSUMÉ GÉNÉRAL DE LA LÉGISLATION, DE LA DOCTRINE ET DE LA JURISPRUDENCE 

EiV MATIERE CBVlldE. COMM E HCIA EE, CKII1IXELLE , AlMHfli i ST»ATIYK, C tKOS IQEE. POLITIQUE ET FISCALE, 

Par J. BOUSQUET, Avocat à la Cour royale. 

Formant 50 livraisons ou »Ot pages. — Broché, «S frimts 8© eenlimcs* — Relié à l'anglaise. 15 francs. 

RI E 
Xeuve d 

Petits 

Citant ns 

ASSORTIS! E!\T 

coa.id J rab:e 
de 

eu tous genres^ 

franchies. 

Beau ohnix d'étoffes de soie riches telles que SATIN DUCHESSE de NEMOURS, DAMAS GOTHIQUE, PE-
KIN de CONSTANCE et autre», jusqu'à 25 fr.. fabriqués exclusivement pour les magasins du GRAND COL-
BERT. VELOURS de SOIE NOIRS et de COULEUR, 9 fr. 50 ; en qualité extra, 15 fr. 50, immense quantité de 
jolies nouveautés en soieries, depuis 1 fr. 45. Etoffes de laine, disposition et tissus nouveaux, CASIMIR, CLEMEN-
TINE, IRLANDAISE, etc. — Spécialité pour les DENTELLES de VALENCIENNES, MALINES, AP-
PLICATIONS D'ANGLETERRE et autres, toutes au prix de fabrique : POINT D'ALENÇON, de fabrication 
nouvelle, depuis 50 fr. jusqu'à 300 fr. le mètre.—Grande variété d'articles de HAUTE NOUVEAUTE en LINGE-
RIE, PELISSES, PARDESSUS CH&NOINESSE, et autres. —Partie considérable de CHALES CACHEMI-
RES FRANÇAIS, toutes dispositions de, cette année, fabriqués pour êue vendus de 150 à 200, réduits aux prix fixes 
de 19 à 59 fr. CACHEMIRES LONGS 4 METRES, TOUT LAINE, ARTICLE GARANTI, à 95 f. 

Indépendamment des ETOFFES RICHES et GRANDES NOUVEAUTES, la maison du GRAND COL-
SERT continue d'offrir à sa r.iientelle des articles ordinaires, en tous genres, de bonne qualité, et à garantie, à des prix 
beaucoup AU-DESSOUS DU COURS. — ARTICLES POUR CORBEILLES DE MARIAGE. 

PILULES ST QMAC HIQU Ë S 
Seules autorisées contre la Constipation , loi Vents, ta Bile at les Glaires, 

LA 

BOITE. 

Pharmacie Colbert, passage Cotbert. 

AVIS -AGRANDISSEMENT DES MAGASINS D'HABILLEMENT 

DU BON PASTEUR. Seule million à min ni. L . \ I, JB. , W . \ JÊgL ,V« _|j ,L — L LA, , M S"» Su.nl Honore , 167 et 169. 

- On marque en I B 11 I I k ■ Jf ' »Cl H H II .fi « ™
 d

" '". '" • 
chiffre, connus, «u comptant. T * A *MT Âv f Y BT ffT ITg tf i. If t T1 près le Pal.is - Rojal. 

Deux grands magasins viennent d'être ouverts spécialement pour les robes de chambre et les pardessus ouatés; il estouvert 
également un magasin où l'on trouvera exposés les draps et nouveautés de MM. Bacot , Bonjean , de Montagnac , Cunin-Gridaine , 
d. Sedan , et des premiers fabricants d'Elbeut et Louviers. Quatre coupeurs sont dans l'établissement même ; par ce moyen, MM. le» 
acheteurs pourront se faire prendre mesure et auront le choix sur plus de 2,000 pièces d'étoffes. Les vêtements faits sur mesures spécia-
les se paient, en plus des prix fixés, savoir : habits , redingotes . paletots , 5 fr. ; robes de chambre . manteaux , pantalons et jdlets^2 fr. 

CORINNE „ L'ITALIE (ILLUSTRÉE^ ̂  
2 magnifiques volumes in-octavo, papier vélin, avec plus, de 300 firavurex sur bois dVprés les dessins d'Anisies 

iilus'rts, feu Gérard, Gros, uaiiova, etc., d'après MM. Gudiii. 

Chez l' ÉDITEUR, ru- TÙéiè»*?, Il ; «AKTlNOM, nie du Coi Saint-Houoré, 4. 

RM VENTB, à Pars, chez R. DUSllXIOS, éd. ear, roe L ffiite, 40. 

9>c4ionnni e «I* riiuÏMUtri» imiRnttl'aeturlére. e»*«**M ?
,
r#l*«le et «.irlcole. ouvrage 

aoCouu 'Sfgné rie I 185 figuras iniercaîeVs dans *e texte; par MM. HAVDRIHONT , j-rëp. de chimie au Coll. ct« 

F-« <■• ; — BI.ANQIÏ sine, directeur de I Eesle s pécule du C UIT.IIIBI eu , ..(-,!,->,■:. dVcoimmi» p 1 rqua an 

Coot«r«a (oMy -te» art* et inétiér»; COLLADON , professeur à l'Eco'e centrale cl g an* tt niaiiutactu.es; — 

Connu is profes-sseur A t Ecole polyTecluiicj-ic ; — DARCET , de l'Acadsini* royale des feigne- *, directeur d*s 

•■«ai* dK monnaies, du eoirâeil-g*iiéral de* matiukciores; — P. DÉSORME AVX , snteur du T ait» sur l'Art 

du Tooruaur ; — DESPRRTZ , profes^ur d* pbys'que au co'légft II»ftîi IV; — FERRY , f.#ar*is«9» r d* rnéc*-

uiuue a l'Eco'e centrais de* art» et manafactnirès.; — II. GAULTIER DE CI.AUBRY , répétiteur à l'Eenlj poly-

technique, memb-e du e. uixil d'ad iiiui»tratî"ti «Je 'a S -ci A » JE içnu ragf IBAMI ; — (J OURL IER , a •chit.ct*, 

spciétaire d<> conseil de» bâti meus civil» ; — T. OLIVIER . pr.iiWsfiir à i E>v^e «•nu a»e d»» arts «t msnr.fao-

tures; — PARENT DIXIIATELET , mélfce, nieniti'ô du cvuisail de salub ité; — SAINTE-PREUVE , professeur 

de physique au collège Saint-Louis; — SoulAfir.E BoniN , menihru d« lu S -e>éte rnya'« et caet ale d'agri-

criituf» ; — A. ÏRÉBUCHET , avocat, cliefda hilrcati d
 j

s manufactures a
 !

» Préti ciurp de pul*c«. 

OUVKAGE
 1

 OUPLET, dix fotts volumes in -8«. 18-11. P 'ix: 80 fr. — Toijle r.c-otms qui accompagnera « 

Par'w, recevra l'ouvrage f ai cda por'. 

SOClÉTa BERESGER, nOUsSu7If7n7» 
^«neilanutaauredecuusforisl^ 

Dernier avis. 
L'assemh'c : des 5u plus forls .irtionn,:. 

de la société des cuirs forts, sem i. ."•< 

BKRfcNCI R, ROUSSEL et comp" «3 £t* 
quée pour rassHrnblce Bénér,^"^

0
;;»; 

4111 au/a lieu \a dimaneiie Irois dweïi' 

1S13, heure ds m.di, au siège d- ivi.n
 brs 

meut, a Paris, rue Motdktaïd, 321 i 

d'entendre \« rapport du gérant sur l«. ? 

ra'iorsae l'année, ei d'assislrrau trar .5
e ' 

obligations a rembo: r .er. , , ' 
_ ^ ^ u 

Avandrenn joli petit HOfKL. très ht. 
décoré, situe dans un des beatu n ,,

ar
r;,n 

de Paris. - S'adresser rue de p.ambuic»,, 
43. à M. LOI1IN, chargé deUveats deS' 
s eurs autres immeubles. 1""" 

demanda d'un mandat de 80 fr. su 

'oiuit, INDUSTRIE jui confeotiouue, et le COMMERCE qui proeui* Gat ouvrages, port f i«nt Î' A GRICULTURE jni p 

des dâb'jitchis aux prt d 'I 'ls c tufeeijooiils 

Il traite nou^ieu'emeht <!<<* a'ta qui ex gaut les c •us>ais*anee8 1rs p'us étrmWs, ma
:
s auswi de eaux qui ne 

r«elam«m. qu* d« la iextéritf. H9« cartis-iaa i:.tel
,
igeiic>

,

>
 et que l'on uomuie Métiers, car le* nos et Iss au-

tres, tirés da différentes braueb-s des >ci«nce<, peuvent recevoir, queiqu'à des degrés d.fïVreos, d»* amélto 
rouons qui 1** rendent plus prufitables à la foi* 9 la s<*ci»fé et à ceux qui IPS pratiquent. 

LES mnm mnmm 
Aveedes POIS LKPERURIEL, prodtiisci.i ton. 
les bonsfff.-t. qu'on adioad'en al endresanî 
causer de douleur. - Fbg Montmartre, 71 

A Paris, chej TiïARLIT, pharmaci -n rus 
Jt'an-Jacques-Rousseau, 21, el chet FRAY 
COIS, rue el terrasse Yivienne, 2. '* 

iiîîïiï'ts ïî 'Orleiit, 
SUBSTANCE ANALEPTIQUE. 

B REVETÉ DU ROI. 

Cet aliinenl délicieux convient anx enfans 
aux convalescens et aux per>onins faibles 
S'I épuisées. Prix : 4 fr., avec le Manuel 
d'Hygiène du Uocieur LAVOLLEï. 

EAU 

SES PRXNCXS 
Extrait concentré <lê parfum* puur la toi-

leite, par le docteur liarclay. CeiieF.au, bre-
vetée du gouvernement, d'un arôme déli-

cieux, esl moins chère que l'eau de Cologne, 
elle ilissipt le feu des rasoirs el donne de'l'é-

eiatetde ta blancheur àla peau.— Prix : îfr., 
6 flacons, 10 fr. 50 e. — Au depni me Jean-

J.icquc-s-r.ousseaii, 21 , el chez M. ERANCOIS 
rue et terrasse Vivicnne, 2. 

- - - '■ 1 ,
 L

 ,. . ■ 

Insertions, I fr 25 c. la ligne. 

Paletots d'hiver SS â 7S fr. 
— castor ouatés. 7S à 93 

Twine d'hiver SS à 73 
— ouatés 73 à 93 

Habits forme nouvelle, à 33, 63, 73 fr. 
Redingotes, à 43, 33, 63, 73 
Robes de chambre 22 à 63 

— fantaisie......... à 430 

I Manteaux. . 
Paletots caoutchoue. . . 
2,000 Pantalons 
3,000 Gilets au choix. . 

. . . 43 i 130 fr, 
40 A 60 
7, 18, 32 

4 à U 

Brevet d'invention et de perfectionne-
ment. — Ordonnances rovales. 

PATS six smos> 
THESO» im t>A POITRÏSTE. 

DEGENETAIS 
Aoprouvés par les membres de 

l' Académie royale de Médecine. 

Pharmac , rueSt-Honoré 
327. ChezTrabtil, pharma-
cien, rue Jean -Jacques-
Rousseau, 21, etruedu Fg 
Montmartre, 10, à Paris. 

PECTORAUX BALSAMIQUES 

au 

■non iie> veau «le 

Les médecins les plus célèbres de la capuate uidonuéni chaque jour l'usage de la Pâte de Uégcnetais , la considérant comme un de 
remèdes les plus utiles pour combattra efficacement les Rhumes, Toux, Enrouemens, affections et irritations do poitrine. 

Dépôt cmlral, rue J.-J. Roua eau, 21. 

§Ger?ais-Chardin, parfumeur, me Castifçlione, 12; Trablit, rue Jean-Jacques 
Rousseau, 21. 

Importation anglaise brevetée. 

COLD CREAM DE WJLSOLX, 
Pour blanchir la peau e t la beauté du 

Cette crèi.e delicteo>r, u<iiverseile-
ment reyind e en Arglcferre, où les 
fenimes sont si rrnnmfnées pour la 
heauté t t !a transp nence àe l»ur teint, 
doit sa lépùtation aux élémeris baisa-
nt que» et ontiui ux qui la composent, 
aîné qu'à sa constante tfflcaciié pour 
adoucir la peau, la rendre [il "S blan-
che, et conlritw.r ainsi a la san 'é et à 
la beauté , qui sont toujours Insépara-
bles. 

On la recommande «péc'a'r m 1.-nt con-
tre les Irritations du d> ripé et d l'é-
piderme, telles que boutons, èpliélid'-s , 
tachés de rousseur, rougeurs de la 
figure , tt contre les taches hépaii-
qae« , les eîflôréscences , dartres fa-
rineuses, syph'litSe<, taches mtrcuriel-
ies, et c; 

>n<. 

Crtte crMiwf (onsfenl aux femmes en-
ceintes, pour prévenir le masque spé-
cial auquel • lies soîil si jettes-, atns-i 
que pour (aire disparal re les lides 
preoces (pattes d'ote ), ei iffa er les 
sillons qui viemifrit sTIinpi.inteir «ur la 
ligure des personnes mai.res ou de cel-
les qui fout ries excès, oui ont eu de 
vifs chagrins ou épvouvé de h 1 gues 
maladies. On s'en sert aussl ponr un 
pêcher la figure de se ger< er et ne se hà 
1er par le fio'd ou te fjrande chaleur, de 
même que pour embt llir les lèvres 1 1 en 
pré.cnir les gerçures. 

Prix du flacon, 2 fr., avtc une bro 
chure in 8°, intitulée: Physiologie de 
la peau. — Dépôt à Paris, rue J.-.I.-
iîousseau, 21, et chez M. FRANÇOIS, 

rue et terrasse Vivienne, 2. 

DES DENTS, 
O J Conseils pour guérir > oi-méme -.an» esp'ra'ion toutes les ma'adirs de 'a 1 ou-

(he, sans dcritisle. — P,r P.-ti llÀtlBON, clnctfOr-ti èderin de fa Krcu'Mde 
Paris, membre do plu ici rs loci-.léa teit ni tiques, prix :1 fr. tl 1 fr. 25 c. 
franco par la pu 1e. 

Tubte des matières qui y sont tonterues : 

Importance de t'hyg ène de la toncht ; Influence ptyiqoe et morale des dents; 
Affeciions des geu>:i>e>; Des soins delà bouche; Dir.ti 1011 et sensibililé; Maladies 
des dent ; Atiophi-; AMcralion de l'émail; 1) coloration des dtnts; De la caiie; 
Odotifa).,ieou mil de cletiif; Odorta'gie ncrveusi; R;rge deden's; Mal ces dents 
au prr mier âge; Maladies ..'es g«i.eixes; Trailemenl: Supéiioritê de l'Eau balsami 
q"e d:i docteur Jackson; Rrpport m d cal sur .elle dïcouvtrie; ! ropriétés hy-
giéniques el mèdicâ es de la nié hoile Jack on pour gufrir 'a carii- et les maux de 
dénis à l'ioslan! 11 ême; Cuie-dints, leurs dang.rs; Rèfj'es Tyg

;
énique« pourcon-

serv. r ses dénis; Copie de l'ordonnancé du Roi, insérée au Bol e in des Lois, qui 
a amo'isc la \ei.te de 1 Eau du docteur Jackson, qui est un eh s plus puissans cos-
m-t 'i ,uet pour pré eoir et gui rir toutes les ma adiesdis den ■ (t des gcnci.es. 
Cène eau se vend 3 fr avtc la brochure, chti M. Trabli , rue J.-J -Rousseau, 21. 

Amiens, Choron ; Rayonne, Lebœuf; Bcsunvon , Desfosses; Bordeaux, Manedj 
Bourg, q'rablit; Brest, Freslon ; C'aen, Guérin ; Clermont, Gonod ; Havre, Lemairej 

! Lille, Tripier frères; Lyon, Vernet, Lardet; Le Mans, Mallet; Marseille, Thumin; 
Metz, Jacquemin; Moulins, Perabon ; Nancy, Suard ; Nantes, Vidie; Perpignan, 
Dolveny; Rouen, Beauclair, Esprit; Toulon, Dot; Toulouse, Pons; Tours, Cliipan-
neau ; Liège, Peters ; Verviers, Etienne. 

IJiMSicatioaiii en jns«tSc<". 

' Vente en l'audience des saisies im-
mobilières de Paris, le 7 décembre 1843. 

En deux lois, 

1" D'Iil 

étag<i. Le tout d 'une S 'iperficie de 7 ares 60 l*r lot: De la propriété du journal leCU\- ! Et M. Louis LE PAGE, typosraphe, oVmeu- j subdivisées elles - mêmes 
centiares environ ,760 mètrts carrés) et se RIVA1U et du journal la CARICATURE, avec raut aus^i à l'aris, rue de Chartres-Malais- ; 100 fr. 

1 le matériel en dépendant, et le droit au bail " 

en coupons de 

à Paris, rue de l'Arcade, 38, composée de 

plusieurs corps de bâtimens, cours et jar-
dins, et d'une superticie d'environ U62 mè-
tres 4i centimètres. 

2° d'une autre MAISON 
à Paris, rue du Faubourg-St-Martin, 23S; 
d'uue superficie d'environ 3i6 mètres. 

M'SéS à prix : 
1" loi. 80,000 fr. 

a» loi. 10,000 

S'adresser à M« COTTREAU, avoué pour-
suivant, rue du Faubourg-Montmartre, 10. 

(1774) 

BëSr~Eluîe de M« Em. GUKDON, avoue à 
Paris, boulevard Poissonnière, 23. 

Vente sur folle enchère, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, séant au Palais-de Justice à Paris, 

D'une MAISON , 
en construction, sise i Paris, rue de Para-
dis-Poissonnière, s. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 7 décem-

bre 1843. 
Mise i prix : 

La maison avait été adjugée primitive-
lient moyennant 15I,0«0 (r. elle srra criée, 

«ur la poursuite de folle enchère, sur la 

mise à prix de 6 >,(00 fr. 
S'adresser pour les clauses, charges cl 

conditions de la vente : 

1» A M» Km. Guéton. avoué poursuivant, 
demeurant à Paris, boulevard Poissonnière, 

n. a3 ; 
20 A M« Lesh'ur, avo .é présent la vente, 

demeurant à Paris, rue d'Ami", i9; 
3' A M» Adrien Chevallier, avoué, aussi 

p èsent à la venu, demeurant à Paris, rue 
de la Michodière. u ; 

A M* Dupirc, avoué. étialeTnont pré-
sent à la venie, demeurant à Paris, rue Nve-

des-Pelils-Champs, 50. (47M) 

tMgr^ Etude de M« DVPARC, avoué à Paris, 
ruo Nauve-des-Peths-Cbamps, 10. 

Baisse de mise i prix. 
Vente sur licilution, enlre noijeurs, en 

l'audience des criées de la Seine, au Palais-

d.-Juslica a Paris. I* mercredi C de embre 
1343, une heure do relevée, 

D'une MAISON, 
Jardin et dépendinoss, cl un terrain, cons-
t'uciion etjarain, situés è Paris, ruo l'igato, 
n. m his el ai. 

Gonsislai/t, l° en un grand corps de liili-
menlé evé d'un Ttz de- 1 haussé,, el de cinq 

élag s. couvert en ardoises . une petite cour 
U'en'rec, un j irdtti i loi do murs el un petit 

pavillon éle>é d'un r'i dé-chaOitée el d 'un 

trouvant sou. le n« 19 bis. 

a» En treis corps de bâtimens inachevés, 
un terrain sur lequel a existé un ancien hô-
tel, forme de rotonde, aujourd'hui démoli, 

et un jardin planté d'arbres; le tout étant | 
sous le n» ai, avant une supeiflcie de 31 

ares 16 cenliares environ (3116 mètres car-
rés:. 

Mises k prix, 220,000 fr. 

S'adresser, i» à M« Duparc, avoué pour-
suivant, rue Veuve-des-Pelits champs, 50 j 

a» A M" Camard, avoué coiicitanl, rue [.o-
tre-Dame-des-Victoires, a6; 

3» A H" Rascol, avoué coiicitanl, rue Vi-
de-Gousset. 4 ; 

4» A M« llessaignei, notaire à Paris, place 
des Petits-Pères, 9. .'1780) 

Elu le de H* CALLOU, avoué i Paris, 
boulevard St-Denis, 22 bi». 

Vente p*r suite de conversion sur saisie 
immobilière, en l'audience des criées du Tri-
; nnal de la Seine, au Palais-de-Justice à Pa-

c»s, local et issue de l'audience de la pre-
mière chambra, une heure de relevée, le 

mercredi 13 décembre 1843, 
En Irois lots. 

!• D'USE 

(iSIANOE iM 

des lieux où ils s'exploitent, rue du C.ro'» 

sant. 16; et enlin du droit d'exploitation du 
lilredu journal le FIGARO. 

2' lot : Environ 313, -04 caricatures el li-

thographies sur quart jésus. 

Mises à prix : 
l'tlot, 50 000 fr. 

2" lot. 10 ouo 
S'adresser audil M» Aumoni-Thiéville, dé-

positaire du cahier des charges, et aux liqui-

dateurs de la société, rue du Croissant. 16. 

(1789) 

iSgF-Elude de M» NAUriEAU, avo lé à Palis, 
rue Neuve-des-Pelits Champs. 36. 

AdjuHicalion, le lundi 27 novembre 1843. 
heure de midi, sur une seule publication, au 
plus otfianl el dernier enchérisseur, en l'é-

tude et par le ministère d« Me Lebaudy, no-
taire à Paris, rue Ladhc, 42, 

D 'UN 

sise à (Mri<, rue du Pont-Louis-Philippe. 13, 

el rue des Barres, u. 22. formant en téalilé 
deux m .is sus, une sur chaque CUP. 

MI e i prix, 150 ,0. 0 Tr. 

l'roJuil DM, n,7J0 fr. 

2° d'ua-î autre Maison 
si.e i Paris, rue des Barres, te, 18 et 20. 

Mis', k pi ix, 40,000 fr. 
Produit net, 3,906 fr. 

3" ET DE 

Vr&if Terrains , 
a a <si s tues a Paris, le premier rue du Pont-
c-viis-Pliilippe, 12, d'une contenance d'envi-

ron M3 m>tres 70 cenlim. ; le second im-
p.as'e Pul e;ueux, 2, d'un^ contenance d'en-
viron 112 mèircs 65 centimètres; cl le Iroi-
siéme rue Grenier-sur l'Eau, d'une conti.-

nanca d'e:iviron 130 mètres 7.. centimètres. 
Sur la mise à prix de 35..0CO fr. 

■ S'adrcs .er : 

i" A M» Callou. avoué poursuivant la 
ven'e, di'iiosilaire d'un 0, copie de l'enchère 

. t du plan des terrains, boulevard St-Denis, 
n. 42 bi- : 

V \ i- L-lan;, avo-ié, rus de Clé'y, 28; 

\v p») r voir les lieux à M Mintioury, de-

meura i daus la matson, rui. du Pont-LOUll-

Philpp», IJ. (1164) 

de commerce de marchand de vins, exploité 
à Parts, rue Mabillon,3, marché Satnt-Ger-

matn, au coui de la rue du t'eut-Hourbon-St-
Sulpice, avec U droit au bail du heu où s'ex-
ploite ledit fonds. 

M. se à prix, y compris les usten^les et 
marchandises que l'adjudicataire sera tenu 

de prendre pour 1 ,500 ff. 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignermns : 

1» A w« Saudeau, avoué à Par s, rue Keu-
ve-des Petiis-Cbaoïps, . 6, dépositaire d'une 

copie de l'enchère, du bail et des titres de 
propriété, 

ï« A M« Lebaudy, notaire à Paris, rue Laf-
file, 42. 11773; 

lioy.il 19, d'autre part. 
Il appert : 

Que la sosiélé en nom collectif formés cn-
tr.*. les parties, suivnnt conventions verbales 
du 26 septembre 1843, pour dix années,A 
partir du i< r octobre dernier, pour le glaça-
ge du papier el tout ce qui se rattache es-
sentiellement i ce genre d'industrie, sous la 

raison sociale FERDINAND et LEPAGE, et 
don! le siège élail i Paris, rue des l'rouvai-
res, 8. esl et demeure disso Ue d'un com-

mun accord, à partir dudit jour. 
M Lepage est nommé liquidateur. (1400) 

Pour extrait : 

B. DciRMOiST. l'Hca 

D 'un contrat reçu par M« pou met, qui en a 
la minute, et son collègue notaires è l'aris, 
le 17 novembre 1843, enregistre à Paris. 6-

bureau, le ls novembre ia4j, vol. 169, fol o 
29 recio, case 4, par M. liothot, receveur, 

qui a peiçu 5 fr. 50cenl. pour les droits. 
tl appert : 
Que MM. Auguste LETTËRON el Charles 

LETTÉRON fre'res, marchands grainetiers, 
demeurant ensemble à Pans, rue de Viar-
mes, 18, ont établi enlre eux une socié'é en 

nom collectif pour l'exploitation d'un fonds 
de commercii de graineterie, situé à Palis, 
susdite rue de Viarir>es, 18 

La raison sociale est LETTËRON frères. 
La signature sociale et la gestion appar-

tiennent aux deux assoc és, ensemble ou sé-
parément. 

Le fonds social est do 12 ,0.10 fr., fournis 
par chacun d- s associes par moitié. 

La durée de la société est fixée à deux an-

nées, qui onl commence le 15 novembre 
1843 

Pourextrail : Hoi) 

D'un acte sous seings privés, fait double â 
Palis, le 12 novembre i»43 dûment enre-

gistre. U appert que Hubert-Alexandre BRU-
NCVT, marchand passementier , et la dame 
B l NET, sou épouse, demeurant ensemble à 
Pars, rue aux Fers, 12, d'une part; et M. 
Jacques PICARD , négociant, demeurant à 
Pans, rus Sainl-Martin, 96, et la dame Pl-
CARD. née WE1LL, son épouse, demeurant 
avec lui, d'autre part onl formé enlre eux 
une société en parlicipation et en nom col-
lectif sons la raison sociale RRUNET el PI-

CARD, pour l'exploilation du fonds de com-
merce, de' passementerie que M. Brunei oc-, 

cupe seul en ce moment; que le siège social 
seraà Paris, rue aux ters, lï que la duies de 
cette société sera de douze années consécu-
tives, i partir du 22 novembre 1843; que tous 
les règlemens et billets pour objet de la so-

ciété seront signés par M. Brunei, qui les si-
gnera BRUNET el PICARD: ils seront revêtus 
du|visado Ji"" Picard lors de leurêsniss on.Ce 
visa s ra mis en marge; à défaut de ces for-
malités, ils seront nuls po' r la sociélé, el 
seront i la charge personnelle du souscrip-
teur. 

Pour extrait: PICARD . (1403) 

■nobtltoreMi 

■JVfein-lo de M* AU VI ONT THIEVILL8 no-
tiiro â Paris, boulevard Sainl-Denis, il). 

Vente sur publ.cal.ons volontaires, en deux 

lots .épatés, t " l 'ooiuo et par ls mtnUrèfe 
du M» Aon ont-Thiéville, le jeudi 30 novem-
bre 1 843, lie. rv de midi. 

s»»»*- !«>«<'*< «••imms-rcmSt-i* 

Par acte sous seing privé, du 10 novembre 
U4j, eure^isiré le 20 ou même mois, M. 

Laurent-Théodore IiELACOUtt, imp.imeura 
Vaugirard (Seine), et M M. Emile el Joseph 

MARCHAND frères, demeuraul à Pans, rue 

Saim -Jacques, 73, ont forme une sociélé 
po. r l'exploiiaiion d'un© imprimerie .-n ca-
ractères. La duré^ de la soecte esl de sepi 

ans; la raison sociale DELACOt'R el Comp. 
MU. Marchand seuil charges d.. la t oii'luiie de 
l'atelier; ,\1 D -lacouf de l'examen d.scum 

mandes M. Delacour seul a la siknaiure so-
ciale. Aucune lournituro ne peut être prise a 

credii. La so^.éte pourra è re dosoule après 
chacune de, s.'jil ..unéiis, à la charge par b-s 

sssocies de se prévenir trois mois d'avance;. 
Le siège de la société esl à Vaugirard, rue de 
Sèvres, 9i. 

DULACOCR. (IS99) 

Du sieur SAlUTIfi, tailleur, rue Vivienne, 
I9 ,le29 novembre à l2h:ures'N» ï0t2 du 

t r)! 

Dusi -ur CARDON, menuisier, rue Maillet, 
16, le 30 novembre i 11 heures (N» 3800 
du gr.)j 

Du sieur DENMEL quincaillier, rue Mau-
cor.seil, 34, le 30 novembre à 2 heures (N« 
3780 du gr.); 

Ptiur entendre le rapport des syndics sur 

l étal de la faillite et être procédé « un con-

cordat ou à un contrai d'union, et.au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur futilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

Non. Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés el affirmés ou ad-
mis par provision 

REMISES A HUITAINE. 

Du sr BELBEDAT DE KAMINGANT, loueur 
de cabriolels â Balignolles, le 30 novi mbre 
à 1 heure (No 4001 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Tfàhutinl de commerce. 

Eluda de H« MART1XIST, agréé, ruo 
Vivienne, aa. 

D'un aet . sous seing-! privés, fail double à 

l'aris, le 10 novembre J «41 enregistré, 
F-ritre H. Charles i ERDINANII , ntaoeur de 

papier, demeurant a Parts, ruo do la Tixe-
randene, 03, d'une pari; 

Elude de M« DURMONT, agréé, lue Mont-

martre, 160. 

D'un acte sous seings privés, en date à Pa-
ris du ai novembre 18'3, enreg'siie à Paris, 
le a 4 du mé'iie mois, folio 50, recto cases I a 
3, aux droils de s fr. 80 cent , par Tessier, 

Entre M. llyppolile PEUT, propnéiaire, 

demeurant à Parts, rue de la Rruyéie, 12; 

El les personnes qui adhéreront aux pré-
sentes en souscrivant des actions; 

A été cxiraitce qui suit : 

Une socieié , en nom cotlrclif i l'égard de 
M. H. l'eut, et en commandite à l'égard des 
autres parties, ri\ fondée pour la publica-
tion d'un jou'in 1 iniitulé i/AlGeaie, jour-

nal des mieiôts Irançais en Afr que. 
La durée, de la société est fixé» à trente 

ans, à partir du jour de la publicaliou du 

premier numéro du journal. 
Le siège de la société sera à Paris. 
La raison sociale II. PEUT et Comp. 
M. 11. Peut, seul associé en nom collectif, 

aura seul aussi la direction el l'administra-

lion de la société, sera le gérant responsable 
du j0"n:al, et aura la signature sociale. 

M. Peut apporte à la sociélé sou Industrie 
et I" tiers du cautionnement exigé par la loi, 

en se réservant toutelois le droil de rétif r c 
c-tutim nemeni si le fonds social ne lui offrait 
glus les garanties .uin -anie». 

La commandite esl filée à ioo,noo fr-, el 

divhce e n rem actions do i .>.-•■ fr. chacune, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 23 ;sovEMBriE 1843, qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audil jour 

Du sieur JOLY, md de vins, rue de Char-
ircs-SairiMIonoré, 25, nomme M. Grimoult 
juge-commissaire, et H. Ballarel, rue de 
Clery, n, sindic provisoire N'4i86dugr.) 

Du sieur GENIE, limonadier, rue Bour 
bon-Nilleneuve, 63, nomme M Chalenet ju-
ge -commissaire , et M. Tiphagne, rue d. s 
Martyrs, 15, syndic provisoire (N« 4187 du 

gr-}; 

Du sieur RAFIGNON, entrep. de maçonne-
ries, à Batignoiles, rue de la Santé, sa, nom-
me M. Riglet juge-commirsaite, et M. Le 
françois, rue Louvois, 8, syndic provisoire 
^N° 4188 du gr.); 

Du sieur GOSSELIN, md de vins, rue de la 
Bibliothèque, 25 bis, nomme M. Chalenet 
juge-commissaire, et M. Millet, boulevard 

St Denis, 21, syndic provisoire (N° 4i89 du 

gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal' de 

commerce de Pans, suite, des assemblées dti 

faillites, MM les créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur PATI'.Y, corroyrur, rue SI Maur 
84, le a9 novembre à 9 heures NO 4039 du 

gr.;). 

Le 21 novembre : Demande en sépumliou 

de biens par la dame Caroline COLLF.T con-
tre M. Armand ROSTA1N, employé, ruedn 

Bac, 91, Loustauneau avoué. 
«s- . • ~ • . J 

Décès et Inhumations. 

Du 22 novembre 184^. 
M. Fauche, 16 ans, rue Roquepine, 12 — 

Mme veuve Marchai, 20 ans, i ue Neuve-deS' 
Petits Champs, 45. - Mme Boulais, 3S ans, 
rue de Clichy, 4. - M. Lamarre, roans .nio 

de l 'r chiquier, 41. — M. Maréchal, *6 uns, 

rue Sl-Denis, 271. - M. Delamirand, (0 ans, 

rue de la Fidélité, 9, - M. Marix, 81 ans, 
rue Beaubou'g, 48. — Mme Kruyer, 12 ans, 

place de l'tlôt-l-de- Ville, 7. - H. Mono, >9 
ans.rue Vci l d t-Temple, H6. - M- I

fD
' 

vre 72 ans, rue du Marché-Neuf, 2'. - Mme 

Laplegne, 39 ans, rue de la Montagnc-sie-
Geneviève, 77. - MmeMugelin, 54 ans, rue 

Si Victor, 76. 

BOURSE DU 24 NOVEMBRE-

ASSEMBLEES DU SAMEDI 25 NOVEMBRE. 

NEUF HEURES : Ilullin, fabricant de bretelles, 
conc. 

DIX HEURES i|2 ; tlusson lils, menuisier, id. 
Dlles Leloutre, iiugéi-es, rem. A hui-

laiue. Giraud, enlrep. de Iravaux pu-
blics, clôt. 

UNE HEURE : Veuve Gras, mde de fruits secs, 
id. — Tuikeim, ageDl de remplacemens 
militaires, conc. — Mfgrel, anc. chape-
lier, id. 

DEUX HEUBES : Petit, enlrep.de menui erie, 
id. 

I«x c. pl. ht. pl. bas 

5 0|0 compt.. 121 SO I2l 55 lil 4S 

— Fin courant 121 61 121 60 12. 55 

3 C |0 compt.. 81 90 81 90 Il »>■ 

— Fin courant 81 sJO 81 1)5 SI S.) 

Naples compl. 108 90 108 do 108 60 

- Fin courant — — — — 

d' ' c 

7771s 
Il 55 
81 90 

Il 90 

108 M 

PRIMES 

5 I p> 

3 qo 

Napl. 
1 1 90 

Fin prochain 

tSépa*!i*ti««ros de Cor$»ts 

et de Biemn. 

Le 20 novembre ; Demande en séparation de 
biens par la dame Victoire /.oe GlhAULT 
contre M Louis-Jean-Baptisle-ManeFLAN-
D1N. propriétaire, rue St-Fiacre, 3, Mi-
touflei avoué. 

Le 20 novembre : Demande en séparation de 
biens par la dame Marie I rsule GIRARD 
contre le sieur Victor MOTTET, proprié-
taire, rue St-Dominique-St-Germain, 227, 

Chauveau a.oué. 
Le ai novembre : Demande en sép; ration de 

biens par la dame Marie-Geneviève MAN-
HABAL contre M. François BAULLIER, rue 
Croix-des-Petits-Champs, 22, Pterrelav. 

Le 20 novembre : Demande en séparation de 
corps el de bien, par la dame Reine -EiT .i-
lia GUIGNARD contre M. EdneClIF.VRO 
LAT, mi de xitis i Passy, barrière de 
Lonechamps, 5 bis, Arcbambault-Guyot 
avoue. 

REPORTS. DU rompt, à lin de m. j D'un mois ajj"
1

^ 

" ! n «i» 
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fO 

BRETQN. 

Enregistré à Paris, le 
V 

Hstfa «n tranii dix uutieas 

Novembre? 1843. .MPRIMgR.B DE k. ÇUYOT, IMPRIMEUR Dg L'mORK DES 4"»KAT.«,BVB WKS'VE «' ^EfîTS-CfflAMPS, W 
r-ouT 'réalisation de la ï'gnature A. Guiot. 
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